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V.A.E
CHERS COLLÈGUES,

Malgré la « trêve » électorale, le travail syndical se
poursuit et les dossiers en cours ne seront pas
différés pour autant.
Parmi eux, celui de la validation des acquis de l’ex-
périence qui intrigue, voire inquiète nombre d’entre
vous. Mais une loi est une loi et celle-ci s’applique
à notre profession comme à l’ensemble des profes-
sions de santé.

C’est pourquoi, nous vous proposons un bulletin
spécial autour de la VAE, visant à en expliciter la
finalité, mais surtout à en relativiser les consé-
quences sur notre profession.
Pour l’heure, le DEIA n’est pas encore à l’ordre du
jour, mais il nous a paru nécessaire d’anticiper et
d’être prêt le moment venu.
Le travail réalisé sur les référentiels métier et de
compétences, en partenariat avec le CEEIADE et en
collaboration avec différentes associations régio-
nales d’IADE, servira quoi qu’il en soit à d’autres
dossiers tels l’actualisation du programme de
formation ou encore l’intégration dans le système
LMD.
Mais surtout, ce qui a guidé le SNIA à conduire
cette réflexion autour de la VAE, c’est d’apporter la
preuve que la solide formation actuelle conduisant
à une profession à exclusivité d’exercice ne peut être
que partiellement impactée par la VAE car la loi est
explicite :
« on ne peut valider des acquis de l’expérience
résultant d’un exercice illégal d’une profession »

Thierry FAUCON
Président du SNIA
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I - PREAMBULE

Fin 2002, le ministère de la santé de-
mande à l’ensemble des organisations

professionnelles de réfléchir à la construc-
tion d'un référentiel métier et d'élaborer un
outil d'évaluation des compétences rela-
tives à chacune des professions. L’objectif
vise à développer une politique constante
d’amélioration de la qualité des soins, mais
aussi à appliquer la loi de modernisation
sociale du 17 janvier 2002 instituant la
Validation des Acquis de l’Expérience.

La demande ministérielle s’inscrit aussi
dans les projets relatifs :

� aux conclusions des rapports de mis-
sions du Pr. Berland sur la démographie
des professions de santé et ses préconisa-
tions de transfert de compétences pour
pallier au problème de démographie mé-
dicale,
� au contexte d’uniformisation des ni-
veaux de compétences des professions de
santé au sein de la Communauté Euro-
péenne avec un système d’études de type
Licence Master Doctorat se conformant
aux accords de Bologne de 1998,
� à la loi du 4 mars 2002 relative aux
droits des malades et à la qualité du sys-
tème de santé, en ajoutant aux missions
traditionnelles des ordres professionnels
l’obligation de « veiller à la compétence
des professionnels » article L. 4121-2 du
code de la santé publique. Cette veille
serait aujourd'hui de la responsabilité de
l'ordre des infirmiers créé par la loi du 21
décembre 2006,

� à la réforme de la formation tout au
long de la vie, instaurée par la loi du 4 mai
2004 dans le secteur privé et dont la trans-
position est engagée dans la fonction pu-
blique pour concrétiser l'implication des
salariés et employeurs dans une démarche
de développement des compétences,
� au projet d’application de l’évaluation
des pratiques professionnelles pour les
professions paramédicales.

C'est en réponse à cette demande ministé-
rielle que le CEEIADE1 et le SNIA2 ont
décidé en 2002 de travailler ensemble à
l'élaboration d'un référentiel de compé-
tences des infirmiers anesthésistes (IADE).
Le CEEIADE regroupant toutes les écoles
d'infirmiers anesthésistes pouvait rendre
compte du champ de la formation des
infirmiers anesthésistes et le SNIA, ins-
tance représentative de la profession, pou-
vait exprimer la réalité des compétences
exercées en situation.

Le CEEIADE et le SNIA n'étaient pas sans
savoir que d’autres organisations syndi-
cales ou professionnelles, pouvaient être
amenées aussi à travailler sur ce même
projet.

VALIDATION DES ACQUIS DE L’EXPÉRIENCE

DIPLÔME D’INFIRMIER ANESTHÉSISTE ET

RÉFÉRENTIEL DE COMPÉTENCES DES IADE

DES

II - CONTEXTE REGLEMENTAIRE

La loi de modernisation sociale n°2002-
73 du 17 janvier 2002 (JO du 18 jan-

vier 2002, chap. II) et les décrets
d'application3 qui l'accompagnent ins-
taure un nouveau droit pour chacun :
celui d'accéder à un diplôme par une autre
voie que celle de la formation : la valida-
tion des acquis de l’expérience (VAE).

Même si ce droit est récent, voire totale-
ment nouveau concernant les professions
de santé, il a pourtant une histoire que
nous tenteront de résumer dans le chapitre
suivant.
La validation des acquis est déjà inscrite
dans la loi n°71-577 du 16 juillet 1971
dont l'article 8 définit trois voies possibles
d'obtention des titres ou diplômes de l'en-
seignement technologique :
� les voies scolaires et universitaires,
� l'apprentissage ou la formation profes-
sionnelle continue,
� la validation des acquis professionnels4

pour remplacer une partie des épreuves.

En ce sens, la loi de 2002 ouvre un qua-
trième mode d'accès à la certification.
Elle permet à « toute personne engagée dans la
vie active [...] de faire valider les acquis de son ex-
périence, notamment professionnelle, en vue de
l'acquisition d'un diplôme, d'un titre à finalité
professionnelle [...] enregistrés dans le répertoire
national des certifications professionnelles... » 5

La VAE concerne l’ensemble des certifica-
tions professionnelles6. Le terme de certi-
fication englobe les titres, les diplômes à
finalité professionnelles et les certificats de
qualification. Les titres visent principale-
ment ceux délivrés par le ministère chargé
de l'emploi.
Les diplômes à finalité professionnelle
sont ceux de l'enseignement professionnel
ou technique, délivrés par les ministères
chargés de l'Éducation, de l'Agriculture,
de la Jeunesse et des Sports, des Affaires
sociales ainsi que certains délivrés par le
ministère chargé de la Santé.
Pour les professions de santé, actuellement
seuls les diplômes d’aide-soignante, d’auxi-
liaire de puériculture et de préparateur en
pharmacie sont concernés, les diplômes d’Etat
d’infirmier et d’infirmier de bloc opératoire
devraient être ouvert à la VAE courrant
2007.

L'ensemble de ces certifications est enre-
gistré et régulé par la Commission Natio-
nale de la Certification Professionnelle
(CNCP) créée par le décret 2002-617 du
26 avril 2002.
Ces certifications sont répertoriées au sein
du Répertoire Nationale des Certifications
Professionnelles (RNCP) lui-même ins-
tauré par le décret 2002-616 du 26 avril
2002.

Le dispositif de validation des acquis est
payant, son coût est variable selon les
ministères et les diplômes visés7.

1 CEEIADE = Comité d'Entente des Ecoles d’Infirmiers
Anesthésistes DE

2 SNIA = Syndicat National des Infirmiers Anesthésistes
3 Décret n°2002-615 du 26 avril 2002 relatif à la

VAE pour la délivrance d'une certification professionnelle,
Art. 3 : "le candidat ne peut déposer qu'une seule de-
mande pendant la même année civile et pour le même di-
plôme […]. Le contenu du dossier est fixé par l'organisme
délivrant le diplôme […] Il comprend les documents rendant
compte des expériences acquises, […] les attestations des
formations suivies et des diplômes obtenus…" ;
Décret n°2002-616 du 26 avril 2002 relatif au répertoire
national des certifications professionnelles (RNCP) ;
Décret n°2002-617 du 26 avril 2002 relatif à la commis-
sion nationale de la certification professionnelle chargée
d'établir et d'actualiser le RNCP ;
Décret n°2002-795 relatif au congé de formation ;
Décrets n°2002-1459 et 1460 du 16 décembre 2002
relatifs respectivement à la prise en charge par les em-
ployeurs des actions de VAE et au contrôle des organismes
qui assistent des candidats dans une démarche de VAE.

4 V.A.P
5 Article 133 de la loi de modernisation sociale du 17 janvier
6 Décrets 2002-590 du 24 avril 2002 et 2002-615

du 26 avril 2002
7 Site http:/www.centre-inffo.fr

AUTEURS :
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1.1 HISTORIQUE

Reconnaître que l'exercice d'une activité
professionnelle peut produire un savoir et
une somme de compétences pouvant être
sanctionnés par un diplôme est le fruit
d'une réflexion déjà ancienne. En effet, un
dispositif de validation des acquis existait
déjà en 19348 pour le titre d'ingénieur et
cette philosophie inspire encore aujourd'hui
le principe de la VAE.

Dans les années 1960-70, un processus si-
milaire s'est appliqué pour la reconversion
professionnelle des mineurs du bassin lor-
rain. Pour faciliter la prise de conscience de
leurs acquis professionnels, valoriser leurs
aptitudes tout en surmontant l'obstacle
des savoirs académiques nécessaires dans
un dispositif traditionnel de la formation,
B. SCHWARTZ9 propose de découper les
diplômes existants en unités de compé-
tences. Celles-ci pouvaient être obtenues
indépendamment les unes des autres. Ce
qui correspond au principe de capitalisa-
tion d'unités appelé « Crédits » dans les
pays Anglo-saxons, soit encore les ECTS10

dans un dispositif Licence Master Doctorat
(LMD). Ces unités de compétences sont la
base même d’un référentiel métier.

En 1959, l'Education Nationale instaure un
examen spécial d'entrée à l'université pour
les non-bacheliers.

En 1985, la Validation des Acquis Profes-
sionnel (VAP) facilite l'accès à certains cy-
cles de formation par le biais d'équivalences
des niveaux universitaires de l'enseigne-
ment supérieur.

En 1990, la VAP devient la troisième voie
d'accès à l'Ecole Nationale d'Administra-
tion (ENA).

En 1992, la Validation des Acquis Profes-
sionnels s’étend à l’ensemble des diplômes
professionnels de l’Education Nationale.
Ceci impose d’identifier l'écart entre les sa-
voirs généraux et les savoirs expérientiels
et d'interroger les modes de raisonnements
acquis par la pratique.

Le ministère du travail s'est réapproprié le
dispositif, en particulier dans le secteur de
la formation professionnelle pour faciliter
la reconnaissance et l'accès à la formation
continue de ceux qui n'avaient pas de
diplôme. Il apparaît alors une notion de
parcours professionnel, à la condition qu'il
soit jalonné pour mesurer la progression
professionnelle.
Il s'agit de valoriser les acquis en situation
de travail. Pour ce faire, des experts du
domaine professionnel déterminent les
compétences attendues.

Dans une société fortement marquée par
la culture de l'école et du savoir théorique,
cela représente un changement considéra-
ble. Ce qui ne manque pas de susciter de
nombreuses résistances, en particulier de
ne pas donner la même valeur à un di-
plôme obtenu par la voie de la formation et
à un diplôme obtenu par la voie de la VAP.
Il faut pourtant savoir que juridiquement,
qu'elle que soit la voie d'obtention, la va-
leur d'un diplôme est exactement la même.

1.2 LES PRINCIPES FONDATEURS

DE LA VAE

Nous ne pouvons traiter des principes fon-
dateurs de la VAE sans questionner la fonc-
tion formatrice de l'expérience. Lors d'un
séminaire de formateurs du réseau des
écoles du service public, Yves SCHWARTZ11

débutait son intervention par les questions
suivantes :
Est-ce que l'expérience forme les personnes
en situation de travail en les amenant à être
plus efficaces ? Est-elle formatrice à la seule
condition de pouvoir réfléchir à ce qu'elle
apporte ? Dans les différents cas, un pro-
blème crucial se pose : comment faire
parler l'expérience, comment la mettre en
mots pour la valoriser ?

Si on aborde ces questions par l'histoire
philosophique, PLATON voit l'expérience
comme pourvoyeuse de « savoir-faire » qui
développe certes, des compétences permet-
tant de produire les outils dont on a besoin,

mais plutôt inscrite dans la « routine », c'est
à dire du savoir qui ne sait pas rendre compte
de ce qu'il fait, autrement dit du « flair » 12.

En revanche, KANT donne à l'expérience un
rôle considérable quand il écrit dans son
introduction à la Critique de la raison pure :
« Que toute notre connaissance commence avec
l’expérience, cela ne soulève aucun doute […]
Mais si notre connaissance débute avec l’expé-
rience, cela ne prouve pas qu’elle dérive toute de
l’expérience. »
Pour KANT, il n'y a pas de connaissance
sans expérience, mais cette « expérience »
n'est pas vraiment formatrice, au sens où
elle n'est pas en elle-même accumulation
d'un certain savoir.

Ce débat a inspiré de nombreux travaux
philosophiques jusqu'à nos jours, mais la
question a aussi été abordée sous différents
aspects par les sciences d'analyse du travail :
sociologie, psychologie du travail, ergolo-
gie, etc.

Selon Gérard VERGNAUD13, directeur de
recherche au centre national de recherche
scientifique, l'acquisition de savoirs dans
l'action ne peut se faire sans conceptualisa-
tion, et au-delà, il précise « qu'elle est profon-
dément transformée lorsqu'elle est explicitée,
débattue et organisée en un système cohérent de
concepts, de principes et d'énoncés, c'est à dire
lorsqu'elle prend une forme théorique »14.

C'est sur ce principe que repose la VAE,
l'expérience doit être écrite, mais elle doit
surtout être comprise pour être mise en
mots. En ce sens, la démarche de valida-
tion est extrêmement impliquante pour le
candidat, qui doit s'interroger de façon
très pointue sur les compétences dévelop-
pées et leur articulation. Il doit également
formaliser par écrit ses acquisitions, puis
les expliciter ou les mettre en œuvre devant
un jury. Ces éléments de preuves d'acquisi-
tion de compétences peuvent être consti-
tuées de différentes manières, au choix du
certificateur15 : dossier déclaratif, entretien,
mise en situation ou autres...

VAL IDAT ION DES ACQUIS DE L’EXPÉR IENCE

8 Loi du 10 juillet 1934 relative aux conditions de délivrance et
à l'usage du titre d'ingénieur diplômé.

9 Bertrand SCHWARTZ, ingénieur au corps des mines, Profes-
seur puis Directeur de l'école des Mines de Nancy, Directeur
de l'Institut National de la Formation des adultes à Nancy.

10 ECTS = European Credits Transfer System
11 Yves SCHWARTZ, philosophe, professeur à l'institut univer-

sitaire de France & au département d'ergologie de l'université
de Provence.

12 « Kairos et compétence : questions autour de la techné plato-
nicienne » Y. SCHWARTZ, 2000, p. 457-466.

13 Au fond de l'action, la conceptualisation, in "Savoirs théoriques
et savoirs d'action"publié sous la direction de J - M BARBIER.
Édition PUF- 1ère édition- avril 1996

14 Ibid.
15 On appelle « certificateur » l'instance qui délivre le diplôme,

soit le ministère de la Santé pour le DEIA.
16 Art.4 du décret du 26 avril 2002

17 Anne-Marie CHARRAUD – Reconnaissance, validation,
certification : principes et concepts in Actualités de la formation
permanente, n°182, Janvier-Février 2003, Centre Inffo.

18 Vincent MERLE, la validation des acquis de l'expérience dans
le travail social, In Informations Sociales, n°135, p. 89.

19 Christine LEMEUX, conseillère pédagogique nationale, DGS,
La Validation des Acquis de l’Expérience une nouvelle forme
d'acquisition d'un diplôme, in Inter Bloc 2005, tome XXIV,
n°3, septembre 2005, p. 164.

1.3 QU'EST CE QUE LA VAE ?

La loi de modernisation sociale du 17 janvier
2002 institue la Validation des Acquis de l’Ex-
périence qui permet l'obtention d'une certifica-
tion identique à celle que valide la formation
pour un même emploi. Ce dispositif existait
déjà dans d'autres secteurs professionnels.
Cette mesure s'applique dorénavant dans le
monde de la santé, aux diplômes sanitaires.

La loi de janvier 2002 est venue remettre com-
plètement en cause nos représentations par
rapport à l'acquisition des diplômes.
Un tel projet de réforme a en effet modifié fon-
damentalement l'architecture traditionnelle des
dispositifs de formation et nous oblige à un
changement radical de paradigme puisqu'une
autre forme de reconnaissance est prise en
compte.
En ce sens, elle peut inquiéter parce qu'elle in-
terroge les formations traditionnelles.

Il convient pour mieux comprendre les enjeux et
ne pas opposer de résistances aprioriques, d'ap-
préhender ce qu'est réellement la validation des
acquis de l'expérience, laquelle peut constituer
une véritable ouverture pour nos professions.

Rappelons que les professions de santé sont
pour la plupart réglementées. C'est le ministère
de la santé qui autorise en effet l'exercice d'une
de ces professions en décernant un diplôme
d'Etat. L'accès au diplôme par la VAE ne
consiste donc pas à régulariser un exercice
illégal.

Il n’est nullement question non plus de délivrer
un diplôme sur simple preuve d’une expérience
professionnelle ni à l'opposé de remettre en
cause des connaissances acquises à l’école. On
ne peut imaginer par exemple faire valoir une
expérience professionnelle à partir d'une simple
présentation de bulletins de salaires. En effet,
la VAE ne valide pas l'expérience mais les
acquis de l'expérience. Les candidats doivent
expliciter en quoi l'expérience a été source d'ap-
prentissage. Il s'agit pour le candidat à la VAE
d'une démarche impliquant un travail consé-
quent et mesurable. Cela exige de sa part un
véritable effort.

"C'est un exercice exigeant qui est lui-même source
d'apprentissage et de développement personnel.
Comme le dit un candidat : C'est un travail sur soi, une
réflexion sur sa propre pratique, dont on ne sort pas
indemne"18.
La difficulté réside dans le cas de la VAE, sur le
fait, qu’il ne faille plus raisonner en objectifs de
formation : « à la fin de cette séquence, l’étudiant
doit être capable de », mais à partir de l’activité
concrète, portée par un individu et d'évaluer
l’ensemble des savoirs acquis et transférables.
"La mise en place du dispositif VAE réaffirme que
l'acquisition des savoirs, aptitudes, comportements et
compétences peut apparaître au sein de situations
d'activité professionnelle ou bénévole, qui peuvent, dès
lors, être caractérisées comme des situations d'appren-
tissage ou d'auto formation"19.

Ce nouveau mode d'acquisition d'un diplôme
impose aux différents professionnels de santé
de réfléchir quant aux définitions de leurs
métiers et d'élaborer leurs référentiels d'activités
et de compétences afin de cibler les activités qui
définissent leurs professions.
Les professionnels doivent aussi décliner les
critères d'évaluation de leurs compétences.

I I I - LA VALIDATION DES ACQUIS DE L 'EXPERIENCE (VAE)
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"Ces critères d'évaluation des compétences sont
les mêmes, que l'évaluation des compétences soit
réalisée lors d'un entretien avec le candidat au
diplôme, sur la base d'un livret de présentation de
ses acquis, ou qu'elle le soit lors d'épreuves de
certification organisées au cours d'un cursus de
formation"20.

Le paradoxe, comme le souligne le CEREQ21,
c’est qu’il faut "évaluer avec des normes
générales des connaissances informelles nées
d’expériences nécessairement singulières"22

Lors d'une démarche de VAE, "le candidat
doit expliciter de façon précise et détaillée les
différentes situations professionnelles qui lui ont
permis d'acquérir telle connaissance ou telle capa-
cité. En d'autres termes, la personne devra être
capable d'analyser ses pratiques professionnelles
pour déterminer les apports en savoirs pratiques
et cognitifs qu'elle en retire et qui pourront être
validés"23.

"La VAE ne peut être réalisée qu'avec le consen-
tement du travailleur. […] Le refus […] ne consti-
tue ni une faute ni un motif de licenciement"24.
La VAE ne peut donc s'imposer à personne.
Il s'agit d'une démarche personnelle volon-
taire qui permet au salarié d'être acteur de
son évolution professionnelle en lui permet-
tant de s'inscrire dans un parcours alter-
nant travail et formation. La VAE exige un
investissement important du candidat.
Le processus fait appel à des procédures de
validation strictes et exige un travail de
réflexion et de conceptualisation pour par-
venir à formaliser son livret de présentation
de ses acquis par l'expérience. Comme
l'écrit Bernard GOURMELEN dans son livre
consacré à la VAE, "la difficulté majeure pour
l'usager est de faire la preuve des compétences
réellement acquises et ainsi de passer du "je fais
telle activité" à "comment je procède pour réaliser
cette activité" : c'est à dire d’aller de la narration
ou de l'explicitation d'une tâche de travail à la
conceptualisation d'une activité"25.

NOUS COMPRENDRONS DONC

QUE LE PARCOURS VAE PEUT S'AVÉRER TRÈS LONG.

IV - MISE EN PLACE DU DISPOSITIF VAE AU MINISTERE
DE LA SANTE ET DES SOLIDARITES :

En septembre 2002, dans le cadre de la mise en place des VAE pour les diplômes du secteur
sanitaire, le ministère de la santé a réuni différents groupes de production et de validation.

20 Ibid.
21 CEREQ = Centre d'Etude et de Recherche sur

les Qualifications
22 Edith KIRSCH et Alain SAVOYANT, Evaluer les acquis

de l’expérience, entre normes de certification et singularité
des parcours professionnels, Bref Céreq, n°159, 1999.

23 M.F. LOPES, in Inter Bloc, 2005, tome XXIV,
n°3, septembre 2005, p. 166.

24 Article 141 de la loi du 17 janvier 2002.
25 Bernard GOURMELEN, La Validation des Acquis

de l’Expérience, l'Harmattan, 2006
26 DHOS = Direction de l'Hospitalisation

et de l'Organisation des Soins

PAS DE POSSIBILITÉ DE VAE SANS :

� UN RÉFÉRENTIEL QUI DÉCRIVE LE MIEUX

POSSIBLE LES ACTIVITÉS MENÉES PAR LES PRO-

FESSIONNELS TITULAIRES DU DIPLÔME. LA LOI

PRÉCISE QUELLES SONT LES RESSOURCES NÉCES-

SAIRES AU CANDIDAT À LA VAE :

� LES ÉLÉMENTS DE CONNAISSANCES THÉO-

RIQUES,
� LES PROCÉDURES,
� LES APTITUDES GÉNÉRALES.

� UNE PROCÉDURE D'ACCOMPAGNEMENT

DES CANDIDATS : POUR APPRENDRE À UN

CANDIDAT À RELIRE SON EXPÉRIENCE, À LA MET-

TRE EN MOTS POUR DÉGAGER LES ACQUIS DE

SON EXPÉRIENCE ET L'AIDER À EXPLICITER.

� UN JURY, QUI COMME TOUJOURS EST

SOUVERAIN, ATTRIBUERA TOUT OU PARTIE

DU DIPLÔME : LA VALIDATION SERA PARTIELLE

SI LA PERSONNE N'A ACQUIS QU'UNE PARTIE DES

CONNAISSANCES, APTITUDES ET COMPÉTENCES

EXIGÉES AU REGARD DU RÉFÉRENTIEL DE CERTI-

FICATION.

EN REGARD DE LA RÉGLEMENTATION QUI

S'APPLIQUE À NOTRE PROFESSION, UN IADE

POSSÈDE UNE EXCLUSIVITÉ D'EXERCICE POUR

LA PRATIQUE DE L'ANESTHÉSIE. EN D'AUTRES

TERMES, CERTAINS GESTES SONT RÉSERVÉS

AUX IADE ET REQUIÈRENT DES CONNAIS-

SANCES ASSOCIÉES INDISPENSABLES QUI RELÈ-

VENT D'UNE FORMATION SPÉCIFIQUE ET

INCONTOURNABLE. PAR CONSÉQUENT, LA TO-

TALITÉ DU DIPLÔME NE POURRAIT ÊTRE AC-

CESSIBLE PAR LA VAE. DE PLUS, LES ACQUIS

DE L'EXPÉRIENCE RÉSULTANT D'UN EXERCICE

ILLÉGAL NE PEUVENT ÊTRE RECONNUS.

VAL IDAT ION DES ACQUIS DE L’EXPÉR IENCE

EN SYNTHÈSE

Comité de pilotage DHOS – DGS – DGAS – Education Nationale – DGEFP – CNCP
Services déconcentrés

Equipe projet DHOS - DGS

Groupe de travail Représentants des organisations syndicales
Représentants des associations professionnelles
Représentants des employeurs
Représentants des écoles et instituts de formation

Représentants des associations
professionnelles

Représentants des organisations syndicales
Représentants des associations professionnelles
Représentants des employeurs
Représentants des écoles et instituts de formation
Services déconcentrés : DRASS / DDASS
OPCA : ANFH - FORMHAP - UNIFAF - UNIFORMATION

LES DIFFÉRENTS GROUPES DE PRODUCTION ET DE VALIDATION :

En regard du projet VAE, le ministère a demandé à l'ensemble des organisations
professionnelles de travailler à la conception d'un référentiel de compétences
détaillé pour chacun des métiers. Le but est de définir le plus précisément
possible l'ensemble des connaissances et aptitudes exigées pour l'obtention
d'un diplôme délivré au nom de l'Etat.

La demande adressée au CEEIADE et au SNIA par la DHOS26 s’inscrit dans une
démarche globale qui semble viser plusieurs objectifs :

� Donner plus de lisibilité aux emplois de la fonction publique hospitalière et
favoriser une plus grande fluidité sur le « marché du travail » que constituent
les établissements qui relèvent de son autorité. La création du répertoire des
métiers va dans ce sens. Il doit permettre une meilleure analyse de la population
des agents et une meilleure anticipation des besoins (gestion prévisionnelle des
emplois et des compétences),
� Permettre le développement de la validation des acquis de l’expérience,
� Mettre en évidence les activités et les compétences exercées dans les différents
emplois en dépassant l’approche strictement réglementaire qui tend à définir
les métiers à partir des attributions dévolues par les textes à telle ou telle pro-
fession ou à partir des identités de métiers qui se sont construites au fil des ans
dans le cadre des organisations du travail existantes.

Il s'avérait donc nécessaire, avant tout, de porter un regard sur le concept de
compétence à partir du point de vue de quelques auteurs de référence et d'iden-
tifier la définition de compétence mobilisée pour l'élaboration du référentiel
de compétences des IADE.

EN EFFET, UNE VALIDATION DES ACQUIS

D'UN EXERCICE ILLÉGAL SERAIT CONTRAIRE À

L'ESPRIT DE LA LOI.
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Le concept de compétence appartient au
langage ordinaire, toutefois la difficulté

tient de la définition précise qu'il faut en
donner. En effet, le champ sémantique
s'avère complexe. L'approche épistémolo-
gique dépend des différents champs disci-
plinaires auxquels se rattache le concept de
compétence (entrées socio-juridique, socio-
économique, socio-anthropologique, ergo-
nomique, psycho-cognitive…). Philippe
PERRENOUD27 pour exemple qualifie le
concept de compétence de "nomade" ; En
d'autres termes, nous pourrions dire que le
concept de compétence est très contre
versé, ce pourquoi, il conviendra de préciser
quelle définition nous avons retenue du
terme compétence.
André de PERETTI en 1992 caractérisait la
compétence comme "une capacité d'action
efficace face à une famille de situations, qu'on
arrive à maîtriser parce qu'on dispose à la fois des
connaissances nécessaires et de la capacité de les
mobiliser à bon escient, en temps opportun, pour
identifier et résoudre de vrais problèmes"28.

Les travaux de Guy LE BOTERF ont permis
de clarifier le concept de la compétence en
milieu professionnel. Cet expert a permis
notamment d'appréhender des notions de
combinatoires entre les différents savoirs et
a intégré une articulation entre les compé-
tences individuelles et collectives.
Il a défini la compétence individuelle comme
"une certaine combinaison de capacités ou d'ap-
titudes pour résoudre un problème donné. La com-
pétence est alors dans la mobilisation : savoir agir,
savoir intégrer et savoir transférer."29

Guy LE BOTERF dit encore de la compé-
tence qu'elle est "un savoir agir réfléchi."
Quelqu'un selon lui, sait agir avec compé-
tence s'il sait combiner un ensemble de
ressources personnelles appropriées
(connaissances, savoir-faire, comporte-
ments…) et les ressources de son environ-
nement (banques de données, collègues,
experts, autres métiers…) pour gérer un en-
semble de situations professionnelles, afin
de produire des résultats (produits, ser-
vices), lesquels satisfont à certains critères
de performance pour un destinataire
(client, patient,…)30.

Le concept de compétence a été défini au
niveau de l'Union Européenne comme :
"l'ensemble des caractéristiques individuelles
(connaissances, aptitudes et attitudes) qui permet-
tent à une personne d'exercer son activité de
manière autonome, de perfectionner sans cesse sa
pratique et de s'adapter à un environnement en
mutation rapide"31.

Le MEDEF32, dans la définition qu'il retient
de la compétence, reprend ces notions de
combinaison entre savoir-faire, expérience
et comportements qui s'exercent dans un
contexte précis : "La compétence professionnelle
est une combinaison de connaissances, savoir-faire,
expériences et comportements, s'exerçant dans un

contexte précis. Elle se constate lors de sa mise en
œuvre en situation professionnelle à partir de la-
quelle elle est validable. C'est donc à l'entreprise
qu'il appartient de la repérer, de l'évaluer, de la
valider et de la faire évoluer."

Nous choisissons dans notre travail sur le
référentiel de compétences IADE, de parler,
comme dans les définitions précédentes des
comportements mobilisés et non de savoir
être. Nous retenons en effet une approche
philosophique de l'essence de l'être soit un
ensemble des caractères constitutifs et in-
variables de l'Etre. Il ne peut donc être ques-
tion de "savoir être". Le comportement par
contre peut s'acquérir.

En regard des diverses approches anté-
rieures, nous pouvons dire que la compé-
tence ne se donne pas à voir. Elle ne se
manifeste que dans l'activité.
Gérard MALGLAIVE33 la définit comme une
combinaison dynamique de différents sa-
voirs formalisés et agis : savoir-faire, savoir
procédural, savoir pratique, savoir d'expé-
rience, savoir théorique.
Nous nous sommes référés également pour
notre travail au lexique des mots clés pour
l’élaboration et la ré-ingénierie des di-
plômes, que la DHOS nous avait fourni.
Nous tenions en effet à être en adéquation
avec les attentes ministérielles :

Un référentiel de compétences est un recense-
ment ordonné, plus ou moins détaillé, des compé-
tences requises pour un poste, un métier, une
famille de métiers.
Le référentiel de compétences du diplôme décrit de
façon ordonnée les compétences, c’est-à-dire les
savoir-faire et connaissances associées, exigés pour
l’obtention du diplôme ; Ce référentiel peut être
structuré en unités de compétences, une unité de
compétences étant un ensemble de savoir-faire et
de connaissances mobilisés pour réaliser une ou
plusieurs activités, dans un domaine identifié, avec
un niveau d’exigence identifié.

Définitions associées :
Compétence : Maîtrise d’un savoir-faire opéra-
tionnel, relatif aux activités d’une situation déter-
minée, requérant des connaissances associées aux
savoir-faire et des savoir-être (les processus intellec-
tuels, relationnels..).
La compétence est toujours observable, mesurable
et validable, et sujette à apprentissage. Elle peut
être spécifique à un métier ou transverse / trans-
posable à plusieurs métiers.

La compétence « cœur » correspond pour un em-
ploi ou un métier aux savoir-faire et connaissances
constituant le noyau dur du professionnalisme
dans cet emploi / métier.

Savoir-faire : Habileté ou pratique maîtrisée
permettant de résoudre des problèmes plus ou
moins complexes d'une situation de travail avec
efficacité (qualité, délai…). Le savoir-faire se
réfère toujours à une situation professionnelle
spécifique. Il doit toujours pouvoir être validé à
partir d'indicateurs d'efficience et donc être
exprimé en terme d’"être capable de".

Connaissances : Savoirs requis par un métier ou
acquis par une personne par la formation et/ou
l'expérience, sanctionnés ou non par un diplôme.
Les connaissances requises sont déduites des sa-
voir-faire (on parle de connaissances « associées »
aux savoir-faire). On peut spécifier des connais-
sances par type de disciplines et par degrés, fonc-
tion du temps plus ou moins long d’acquisition.

Nous avons précisé ci-dessus notre position
quant au savoir être. Nous avons, sinon,
travaillé à partir de ces données consen-
suelles pour élaborer le référentiel de com-
pétences des IADE. Nous avons en effet
décrit les activités menées par les profes-
sionnels titulaires du DEIA et nous avons
précisé les ressources nécessaires c'est-à-
dire les connaissances théoriques indispen-
sables, les savoir-faire et les aptitudes
générales ou encore comportements.

De manière simple et brève, nous avons
souvent défini la compétence comme les
savoirs en action.
Ces éclaircissements s'avéraient nécessaires
afin d'appréhender quelle approche nous
avons eue pour traiter de la compétence des
IADE.

VI - ELABORATION
DU REFERENTIEL METIER DES
INFIRMIERS ANESTHESISTES

En 2002, le CEEIADE et le SNIA décident
de travailler ensemble à l'élaboration du

référentiel métier des IADE pour répondre à
la demande ministérielle. Il faut préciser que
le ministère s’était adressé aux différentes
organisations professionnelles sans qu’au-
cun axe méthodologique ne soit indiqué.
Plusieurs étapes se sont montrées indispen-
sables à l’élaboration du référentiel métier :

� La première étape, finalisée en 2004 : le
référentiel "activités", a consisté à lister
toutes les activités effectuées par l'infir-
mier anesthésiste et à les classer en plu-
sieurs catégories,
� La seconde étape : le référentiel "compé-
tences" a consisté à référencer les compé-
tences nécessaires pour réaliser chaque
activité, c'est-à-dire à définir quels sont les
savoirs associés nécessaires aux savoirs faire.

LES FINALITÉ, BUT ET OBJECTIFS DE

CE PROJET

La finalité de ce projet est la reconnais-
sance, la valorisation et l’entretien d’un
niveau de professionnalisme tant au re-
gard de l’usager (dans une société qui se
veut toujours plus transparente, tout pro-
fessionnel doit pouvoir prouver sa com-
pétence) qu’au regard des critères prédé-
terminés par la profession.

Le but est la création d’un outil ou d’un
processus d’évaluation des compétences
pour l’éventuel accès au diplôme d’infir-
mier anesthésiste par la V.A.E.
Cet outil ou ce processus d’évaluation devra
aussi servir de base ou référence pour :
� la création du référentiel de formation,
� le suivi du projet professionnel d’un individu,
� l’aide à la gestion des emplois et des
compétences,
� la reconnaissance et la validation des di-
plômes étrangers,
� l’aide à l’évaluation des personnels au
décours de leur carrière face à l’évolution
de la discipline.

Les objectifs généraux :
� Etablir une référence professionnelle des
compétences requises pour exercer les ac-

tivités liées à l'anesthésie, la réanimation
ou l'urgence pré hospitalière,
� Permettre la reconnaissance de compé-
tences acquises en fonction du parcours
et de l'expérience des professionnels,
� Contribuer à la reconnaissance des com-
pétences liées à l'évolution des contextes de
travail.

A partir des activités identifiées dans le ré-
férentiel d'activités des infirmiers anesthé-
sistes diplômés d'Etat :
� Identifier les activités cœur du métier en
fonction des situations de travail,
� Identifier pour les activités cœur, les ca-
pacités à acquérir dans les quatre dimen-
sions (savoir, savoir faire, comportemental
ou savoir relationnel et savoir agir),
� Identifier les compétences-clés requises
pour chaque activité cœur,
� Enfin formaliser le référentiel.
Le recours à un expert pour un soutien
méthodologique à la création de ce réfé-
rentiel s’est avéré un impératif. L’Institut
de Management des Compétences et de la
Validation des Acquis (MCVA), dirigé par
Monsieur Vincent MERLE, a été retenu
pour ce travail.

Vincent MERLE est expert dans les do-
maines de la validation des acquis, de la
formation professionnelle et de l’emploi.
Il a été directeur des études à l’ANPE34,
chargé de mission au Commissariat géné-
ral du Plan, consultant, directeur adjoint
puis directeur du centre d’études et de
recherche sur les qualifications35, directeur
de cabinet au secrétariat d’Etat à la for-
mation professionnelle.
Il a eu notamment en charge la prépara-
tion de la réforme de la formation profes-
sionnelle, passant par une remise à plat
des dispositifs en concertation avec les in-
terlocuteurs sociaux. Cette réforme a pour
principe le droit à la formation pour cha-
cun, la validation des compétences et des
qualifications acquises, la qualification
des demandeurs d’emploi les plus vulné-
rables. De là est née la loi de modernisa-
tion sociale pour laquelle Vincent MERLE
a été un des auteurs des articles relatifs à
la VAE. Pour information Vincent MERLE
a également accompagné les directeurs
des écoles de puériculture pour la création
du référentiel de compétences des puéri-
cultrices.

Annick PENSO-LATOUCHE professeur
associé au CNAM36 et consultante de
MCVA37 a accompagné le travail relatif au
référentiel de compétences des IADE.

27 Philippe PERRENOUD, Professeur à la faculté
de psychologie et des sciences de l'éducation de l'Université
de Genève. Communication aux journées d'études de
l'Association de Recherche en Soins Infirmiers (ARSI)
les 26 et 27 janvier 2006.

28 André de PERRETI, Ressources humaines et management,
Revue EPS, n° 223, janvier/février 1992.

29 Guy LE BOTERF, De la compétence, essai sur un acteur
étrange, Paris, Les Editions d'organisation, 1994.

30 Guy LE BOTERF, Gestion des compétences,
in Gestions Hospitalières, décembre 2005, p. 774.

31 C. DURAND, La VAE et les professions de santé, 29
octobre 2004 (cadre de santé.com) cité par M.F. LOPES
in Inter Bloc, tome XXIV, n°3, septembre 2005, p. 168.

32 MEDEF = Mouvement des Entreprises de France.
33 Gérard MALGLAIVE, Enseigner à des adultes, PUF, 1990.
34 ANPE = Agence Nationale Pour l'Emploi.
35 CEREQ.
36 Conservatoire National des Arts et Métiers = CNAM.
37 Management des Compétences et de la Validation

des Acquis = MCVA.

V - LE CONCEPT DE COMPÉTENCE
PROFESSIONNELLE
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LES ENJEUX POUR LA PROFESSION

IADE :

� Mieux identifier la diversité des pratiques
professionnelles des IADE et les aptitudes,
connaissances et compétences associées à
ces pratiques.
� Consolider l’identité de la profession au
moment où les cursus de formation et les
formes de certification dans le domaine des
professions paramédicales sont objet de
débat (LMD).
� Mieux analyser les compétences requises
par les activités. Ce sont des connaissances
et des savoir-faire techniques qui contri-
buent le plus directement à l’identité de la
profession. Cela tend à occulter une partie
des compétences mises en œuvre et qui ne
se réfèrent pas directement aux gestes et
aux procédures directement liées aux soins.
Il y a selon les contextes de travail des com-
pétences de nature plus relationnelles ou
plus organisationnelles qui sont tout aussi
distinctives que les compétences stricte-
ment techniques.

Ces trois enjeux ont pour point commun de
toucher directement à la question de la
construction des parcours de progression
professionnelle des I.A.

La pluralité d’objectifs n’est pas facilitant
d’autant que la profession IADE présente
des particularités :

Les IADE ont depuis 1988 une exclusivité
d’exercice en anesthésie. Aussi, cette limita-
tion d'exercice contraindra à une applica-
tion limitée de la VAE. En effet l’exercice
IADE exige des connaissances théoriques
indispensables à certains savoir faire.

� Les activités s’exercent dans plusieurs
types de contextes qui font appel à des
connaissances et des techniques quelque
peu différentes de l’habituel et qui suppo-
sent des postures et des manières de travail-
ler différentes (réa, SAMU/SMUR, SSPI,
Bloc Opératoire),
� le champ des pratiques laisse place à de
fréquents glissements de fonctions notam-
ment avec le corps médical.

VII - REPERES DE METHODE :

Le CEEIADE et le SNIA ont fait appel aux
associations professionnelles régionales
pour constituer le groupe pilote. Trois se
sont portées volontaires :
� L'Association des Infirmiers Anesthésistes
des Hôpitaux Universitaires de Strasbourg
(AIAHUS),
� L'Association Régionale des Infirmiers
Anesthésistes pour la Formation (ARIAF),
� L'Amicale de l'école d'anesthésie du Val
de Grâce (AMECA-VDG).

Le groupe pilote a été constitué dans un
souci de représentativité des contextes de
travail et des parcours professionnels et
dans un but de représentativité géogra-
phique (Paris, Lille, Strasbourg, Bordeaux,
St Etienne et Lyon) :
� 3 professionnels issus de la formation
(Paris, Lille, Lyon)
� 5 professionnels hospitaliers :

- 1 cadre IADE de l'Association Régionale
des Infirmiers Anesthésistes pour la For-
mation (ARIAF)
- 1 IADE exerçant en CHU, de l'Associa-
tion des Infirmiers Anesthésistes des
Hôpitaux Universitaires de Strasbourg
(AIAHUS)
- 1 IADE travaillant en CHU PSPH38, (Ile
de France)
- 1 IADE issu d'un CHG39, membre de
l'IFNA (Ile de France)
- 1 IADE issu du secteur militaire de Bor-
deaux, de l'Amicale de l'école d'anesthésie
du Val de Grâce (AMECA-VDG).

Le groupe s'est, en particulier attaché à :
� mettre en évidence les modalités de déve-
loppement du professionnalisme dans les
situations de travail : c'est-à-dire identifier
des situations qui sont sources d’apprentis-
sage ou dans lesquelles se manifeste le pro-
fessionnalisme,
� montrer comment les compétences se
construisent dans une tension entre les sa-
voirs théoriques et les savoirs construits
dans l’action (comment l’intelligence de la
tâche progresse-t-elle grâce à l’acquisition
de connaissances théoriques ?),
� identifier les activités périphériques au
« cœur du métier » mais qui contribuent à
la construction de l’expérience et à la pro-
gression professionnelle,
� mettre en rapport les compétences avec
les contextes d’exercice des activités - Le
même geste dans un contexte différent ne
requiert sans doute pas les mêmes apti-
tudes et les mêmes savoir-faire.

Le produit qu’il s’agit d’élaborer doit ré-
pondre à plusieurs exigences :
� que la profession s’y reconnaisse « c’est
bien cela mon métier »
� qu’il soit cohérent avec les textes qui ré-
glementent la profession,
� qu’il fasse apparaître le plus clairement
possible ce qui fait la valeur distinctive de
la profession, notamment au regard de la
pratique des IDE ; l’IADE n’a pas appris une
série de gestes techniques supplémentaires.
Il est quelqu’un dont les connaissances et
la pratique garantissent une forte autono-
mie et une capacité d’initiative dans des
situations complexes,
� qu’il suggère des évolutions possibles au
sein de la profession ou vers des métiers
adjacents,
� qu’il facilite la validation des acquis de
l’expérience pour les activités qui ne relèvent
pas des domaines réservés,

� qu’il permette la construction du référentiel
de formation et du référentiel de certification.

Dans sa forme, le référentiel s’inspire des
cadres habituellement utilisés lors de l’éla-
boration de certifications ou pour la mise
en place de démarche de validation des
acquis :
� description de sous-ensembles d’activités,
� description des compétences et connais-
sances associées à la mise en œuvre de ces
sous-ensembles d’activité,
� présentation de situation types qui garan-
tissent la maîtrise de l’activité.
Pour autant ces sous-ensembles ne doivent
pas se confondre avec les contextes dans
lesquels s’exerce la profession mais mettre
en exergue ce qui fait sens pour les per-
sonnes elles-mêmes dans l’exercice de leurs
fonctions.

Réalisation d’entretiens dans un souci de
représentativité :
� des structures publiques, privées à but
lucratif, privées participant au service pu-
blic hospitalier,
� dans les différents champs d'exercice des
IADE (Bloc opératoire, SAMU-SMUR, SSPI,
Réanimation, hors sites conventionnels),
� au niveau de différentes régions,

Des entretiens individuels d’une heure à une
heure trente, ont été conduits auprès des
IADE professionnels en exercice autour du
thème de la construction du professionna-
lisme, des situations où se manifeste ce pro-
fessionnalisme, et des compétences liées
aux différentes activités exercées. Pour faci-
liter le travail d'inférence des savoirs, les en-
tretiens ont porté non seulement sur
l'activité, mais aussi sur la manière dont on
a appris, comment on est devenu compé-
tent. Dans ce cadre, il a été intéressant de
rencontrer des novices et des experts pour
comprendre la manière dont on devient ex-
pert. Nous ne devons pas perdre de vue que
le référentiel doit permettre à une personne
qui prétend à la VAE de trouver les éléments
de preuve lui permettant de montrer ce
qu'elle a acquis et comment.
D’autres entretiens ont été menés auprès
d'autres professionnels avec lesquels tra-
vaillent les IADE :

- MAR40,
- Chirurgiens,
- Sages-femmes,
- Cadres de santé IADE & IBODE41,
- IBODE,
- IDE42 de SSPI,
- ASD43.

Organisation du planning :
12 journées de travail du groupe pilote se
sont tenues à Paris, perlées sur seize mois,
d’octobre 2005 à février 2007.
6 à 7 autres journées se sont montrées
nécessaires pour mener les entretiens au
niveau des régions.

VIII - ANALYSE DES ENTRETIENS
ET CONSTITUTION DU REFERENTIEL :

Nous avons défini les compétences comme des
savoirs en action. Les définitions que nous
avons retenues avec MCVA correspondent à
celles données par le ministère dans le cadre
du travail relatif à la validation d'acquis par
l'expérience (VAE) - Cf. lexique des mots clés
pour l'élaboration et la ré- ingénierie des di-
plômes de santé présentés ci-dessus.

Outre un domaine à la marge, celui du champ
hors site conventionnel (missions humani-
taires, militaires), nous avons décliné trois
grands domaines d'activités :

- l’environnement anesthésique,
- le patient et l’intervention,
- les interfaces professionnelles.

Pour chaque domaine d'activités, nous avons
dégagé des activités correspondantes en identi-
fiant à la fois quels étaient les savoir-faire né-
cessaires et les savoirs associés pour pouvoir
mener à bien ces activités :

DOMAINE 1
L’ENVIRONNEMENT ANESTHÉSIQUE :
� Activité 1 : Préparer et organiser le site
d'anesthésie et le matériel nécessaire à l'anes-
thésie en fonction du patient et des types d'in-
terventions
� Activité 2 : Appliquer la démarche qualité
en anesthésie (vigilances et traçabilité)

DOMAINE 2
LE PATIENT ET L'INTERVENTION :
� Activité 3 : Accueillir, évaluer, informer le
patient, et maintenir une communication
adaptée avec lui avant, pendant et après
l'anesthésie,
� Activité 4 : Appliquer et entretenir l'anesthé-
sie en fonction de l'évaluation effectuée en
permanence par l'IADE de la situation du pa-
tient et des temps interventionnels.

DOMAINE 3
INTERFACES PROFESSIONNELLES :
� Activité 5 : Coordonne son action avec les
autres professionnels impliqués,
� Activité 6 : Intervient en tant que personne
ressource dans divers secteurs de soins,
� Activité 7 : Intervient en tant que personne
ressource dans des activités transversales,
� L'activité 8 est volontairement à la marge du
fait de son exercice exceptionnel
� Activité 8 : Intervient hors site conventionnel
(missions humanitaires ou militaires, offshore
etc.).

AIAHUS Association des Infirmiers Anesthésistes

des Hôpitaux Universitaires de Strasbourg

AMECA-VDG Amicale de l'école d'anesthésie du Val de Grâce

ANFH Association nationale pour la formation

des personnels hospitaliers

ARIAF Association régionale des infirmiers anesthésistes

pour la formation

ASD Aide-soignant diplômés

CNCP Commission nationale des certifications professionnelles

CEEIADE Comité d’entente des écoles d’infirmiers anesthésistes

diplômés d’Etat

CHU Centre hospitalier universitaire

CEREQ Centre d’études et de recherche sur les qualifications

DDASS Direction départementale des affaires sanitaires

et sociales

DGAS Direction générale des affaires sociales

DGEFP Direction générale des emplois

et de la formation professionnelle

DGS Direction générale de la santé

DHOS Direction de l’hospitalisation et de l’organisation des soins

DRASS Direction régionale des affaires sanitaires et sociales

IADE Infirmier anesthésistes diplômé d’Etat

IBODE Infirmier de bloc opératoire diplômé d’Etat

IDE Infirmier diplômé d’Etat

IFNA International federation of nurse anesthetists

MAR Médecin anesthésiste réanimateur

MCVA Management, compétences, validation des acquis

OPCA Organisme collecteur agréé

PSPH Participant au service public hospitalier

SAMU Service d’aidemédicale urgente

SMUR Servicemobile d’urgence et de réanimation

SNIA Syndicat national des infirmiers anesthésistes

SSPI Salle de surveillance post-interventionnelle

VAE Validation des acquis de l’expérience

VAP Validation des acquis professionnels

38 Centre Hospitalier Universitaire Participant
au Service Public Hospitalier

39 Centre Hospitalier Général
40 MAR : Médecin Anesthésistes Réanimateur.
41 IBODE : Infirmier(ère) de bloc opératoire D.E.
42 IDE : infirmier D.E.
43 ASD : Aide Soignant Diplômé

Lexique
des abréviations utilisées

dans ce texte :
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POUR EXEMPLE :
ZOOM SUR UNE PARTIE DE L’ACTIVITÉ 4RÉFÉRENTIEL D’ACTIVITÉS DE L’IADE

ACCUEILLIR, ÉVALUER,
INFORMER LE PATIENT, ET MAIN-

TENIR UNE COMMUNICATION ADAPTÉE

AVEC LUI AVANT, PENDANT ET APRÈS

L’ANESTHÉSIE

APPLIQUER ET ENTRETE-
NIR L’ANESTHÉSIE EN FONCTION

DE L’ÉVALUATION EFFECTUÉE EN

PERMANENCE PAR L’IADE DE LA

SITUATION DU PATIENT ET DES

TEMPS INTERVENTIONNELS

L’ENVIRONNEMENT

ANESTHÉSISTE

APPLIQUER LA DÉMARCHE

QUALITÉ EN ANESTHÉSIE

(VIGILANCES ET TRAÇABILITÉ)

PRÉPARER ET ORGANISER LE

SITE D'ANESTHÉSIE ET LE MATÉRIEL

NÉCESSAIRE À L'ANESTHÉSIE EN

FONCTION DU PATIENT ET DES

TYPES D'INTERVENTIONS

LES INTERFACES

PROFESSIONNELLES

COORDONNE SON ACTION

AVEC LES AUTRES

PROFESSIONNELS IMPLIQUÉS
INTERVIENT EN TANT

QUE PERSONNE RESSOURCE

DANS DIVERS SECTEURS

DE SOINS

INTERVIENT EN TANT

QUE PERSONNE RESSOURCE

DANS DES ACTIVITÉS

TRANSVERSALES

INTERVIENT HORS

SITE CONVENTIONNEL

(MISSIONS HUMANI-
TAIRES, OFFSHORE

ETC...)

LE PATIENT

ET L’INTERVENTION

Le mot "anesthésie" a été retenu comme
générique et inclut les actes d'analgésie en
particulier obstétricale et le maintien de
l'équilibre physiologique du patient.
Le mot "intervention"désigne aussi bien
l'acte chirurgical qu'un acte invasif à visée
thérapeutique ou diagnostique que toute
prise en charge d'un patient nécessitant une
réanimation y compris en extra hospitalier.

ACTIVITÉ 4 :
APPLIQUER ET ENTRETENIR L’ANESTHÉSIE

EN FONCTION DE L’ÉVALUATION EFFECTUÉ EN

PERMANENCE PAR L’IADE DE LA SITUATION

DU PATIENT ET DES TEMPS INTERVEN-
TIONNELS

DOMAINE 2 :
LE PATIENT ET L’INTERVENTION

SAVOIR-FAIRE :

� réaliser l'induction anesthésique,
� conduire et entretenir en autonomie l'AG
et l'ALR et prendre les initiatives appropriées,
� adapter le choix des médicaments de
l'anesthésie et les posologies, les solutés, la
ventilation, en fonction des temps anesthé-
siques et opératoires ou obstétricaux,
� maintenir l'équilibre physiologique et agir
de manière préventive et corrective,
� surveiller le patient dans tous les temps
anesthésiques et chirurgicaux sur le plan cli-
nique et paraclinique, analyser les données
recueillies et appliquer les mesures préven-
tives et correctives,
� utiliser les monitorages et interpréter les
données,
� prioriser les actions à mener et les conduites
à tenir,
� négocier avec l'ensemble des protagonistes
les conditions optimales de déroulement de
l'acte,
� rendre compte de l'anesthésie au MAR ;
prioriser et synthétiser les éléments.

SAVOIRS ASSOCIÉS :

� La pharmacologie (cinétique et dynamique)
des médicaments d'anesthésie : narcotiques
et hypnotiques, analgésiques, curares, anes-
thésiques locaux, produits vasoactifs et de
réanimation, les antidotes, les interactions,
les réponses cliniques et physiologiques du
patient, les niveaux d'analgésie et d'anesthésie
des blocs loco-régionaux,
� Les modes ventilatoires,
� Le déroulement du travail obstétrical
� Les contraintes et spécificités de la spécia-
lité chirurgicale et des différents terrains des
patients
� Les fonctions cardio-circulatoires, neurolo-
giques, respiratoires, rénales, biologiques, hé-
patiques, endocriniennes, l'homéostasie, la
physiologie et la physiopathologie
� Les habitudes de travail de chaque interve-
nant (MAR, chirurgien, obstétricien et sage-
femme)
� Les différents monitorages, leurs limites, les
tracés ou valeurs normaux et anormaux ; les
signaux d'alerte sonores et visuels,
� Interprétation des symptômes cliniques et
para cliniques,
� Analyse situationnelle du degré d'urgence
et de criticité,
� Les éléments pertinents dans la transmis-
sion au MAR,
� Connaissance de ses propres limites, de
l'équipe et des compétences de chacun
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EN REGARD DE LA RÉGLEMENTATION EN VIGUEUR, LES PRÉ-REQUIS

PROFESSIONNELS EXIGÉS SONT LES DIPLÔMES D’ETAT D’INFIRMIER ET DE

SAGE-FEMME.

CE DOCUMENT DE TRAVAIL COMPREND :

� LE RÉFÉRENTIEL DÉTAILLÉ PAR ACTIVITÉ DES SAVOIRS FAIRE ET CONNAIS-
SANCES ASSOCIÉES

DANS TOUT LE TEXTE :
LES ITALIQUES DÉSIGNENT LES ACTIVITÉS QUI NE SONT PAS COMMUNES À

TOUS LES IADE DE L'ÉCHANTILLON.

LE MOT "ANESTHÉSIE" A ÉTÉ RETENU COMME GÉNÉRIQUE. IL INCLUT

LES ACTES D'ANALGÉSIE EN PARTICULIER OBSTÉTRICALE ET INCLUT LE

MAINTIEN DE L'ÉQUILIBRE PHYSIOLOGIQUE DU PATIENT (RÉANIMATION

PER-OPÉRATOIRE OU "STABILISATION" CHEZ LES ANGLO-SAXONS).

LE MOT "INTERVENTION" DÉSIGNE AUSSI BIEN L'ACTE CHIRURGICAL,
QU'UN ACTE INVASIF À VISÉE THÉRAPEUTIQUE OU DIAGNOSTIQUE, QUE

TOUTE PRISE EN CHARGE D'UN PATIENT NÉCESSITANT UNE RÉANIMATION,
Y COMPRIS EN EXTRA-HOSPITALIER

LES ACTIVITÉS NE SONT PAS SYSTÉMATIQUEMENT PRÉSENTÉES PAR ORDRE

CHRONOLOGIQUE ET NE TRADUISENT PAS UNE PRIORISATION.

LES REDONDANCES DANS LES SAVOIR-FAIRE ET LES SAVOIRS ASSOCIÉS

SONT DÉLIBÉRÉES ; ELLES PERMETTENT DE CONTEXTUALISER LES SAVOIRS

NÉCESSAIRES À L'ACTIVITÉ ET DE FACILITER LA DÉMARCHE D'ÉVALUATION.

Afin de permettre la mise en œuvre d’un
protocole d’évaluation, il nous a fallu dé-
terminer les accès à la fonction IADE par
la VAE.
Nous avons dû distinguer les savoirs de
référence théoriques ou procéduraux et les
savoirs d’expérience.
Pour ce faire nous avons exploré 4 champs :
� pour chaque activité, nous avons déter-
miné quels étaient les savoir-faire valida-
bles ou non par l’expérience,
� pour chaque savoir associé, nous avons
dégagé :

- ceux qui relèvent des pré-requis infir-
miers,
- ceux qui doivent impérativement faire
l’objet d’une formation spécialisée
d’IADE (exclusivité d'exercice),

� Enfin, pour chaque activité validable par
VAE, il nous faut dorénavant établir les
modalités de validation à concevoir, soit
sur dossier, soit en mise en situation pro-
fessionnelle.

IX - OU EN SOMMES-NOUS
AUJOURD'HUI ?

Ace jour, le référentiel métier est élaboré
et prêt à être utilisé pour les travaux

consacrés à la VAE conduits au niveau du
ministère. Il a d'ailleurs été présenté aux
personnes chargées du projet VAE à la
DHOS le 19 février dernier. Il a été retenu
alors comme une base de travail très riche
sur laquelle pourra s’appuyer la DHOS
pour débuter le travail avec les autres orga-
nisations professionnelles concernées.

Le référentiel de compétences des IADE
élaboré par le CEEIADE, le SNIA et les as-
sociations régionales d'IADE, indissocia-
ble de la démarche VAE, est pour le
moment présenté en l'état au plus grand
nombre. Il nous semble essentiel que les
IADE et les MAR aient connaissance de ce
référentiel avant que ne débutent, au
niveau ministériel, les réunions de travail
relatives à l'ouverture du DEIA à la VAE.
Ces réunions regrouperont d'ailleurs un
ensemble de professionnels concernés
dont bien sûr les IADE et les MAR.

X - POUR NE PAS CONCLURE !

Ce référentiel résulte d'un travail d'en-
quête et représente par conséquent une
photographie de la pratique de l'infirmier
anesthésiste en France aujourd'hui, quelque
soit son secteur d'exercice.
Nous avons fait le choix de présenter le
référentiel à ce niveau d'avancement tout
en étant conscients de son inachèvement
et de ses imperfections.

Il reste donc un document de travail non
finalisé que le groupe de production fera
évoluer suite aux différents échanges
qu'aura permis la présentation de ce
travail.
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DOMAINE 1 : L'ENVIRONNEMENT ANESTHÉSIQUE

Savoir-faire Savoirs Associés

Activité 1 :
Préparer et

organiser le site
d'anesthésie et le

matériel nécessaire
à l'anesthésie en

fonction du patient
et des types

d'interventions

Prendre connaissance du programme opératoire et des
urgences, ainsi que des intervenants pour anticiper
l'organisation et son travail

la nature, la complexité et la durée des interventions ; les
sources d'aléas et de retard ; les complications poten-
tielles; les compétences et les habitudes spécifiques de
chaque intervenant

Préparer le site et les équipements (au sens large : bloc
et autres sites d'intervention), dont les équipements
d'urgence

le matériel nécessaire ; la topographie des salles ; les condi-
tions d'usage et de contrôle du matériel ; les situations de
travail et les circonstances d'utilisation du matériel

Préparer le matériel standard et spécifique et le matériel
d'urgence (en particulier le plateau d'intubation)

les divers monitorages des fonctions respiratoire, muscu-
laire, thermique, cardio-vasculaire, neurologique ; les dif-
férents dispositifs médicaux
les différents types d'équipements d'urgence, la réglemen-
tation, les procédures de vérification du matériel, la loca-
lisation de ces équipements ; les risques de panne ; les
modalités de stockage ; les procédures d'urgence

Remplir la fiche d'ouverture de salle la réglementation

Préparer les agents médicamenteux correspondant à
l'anesthésie, aux caractéristiques du patient et au type
d'intervention envisagée, et en fonction de l'évaluation
médicale pré-anesthésique

le matériel nécessaire en fonction des scores ASA du
patient et des pathologies associées et de la nature de
l'intervention ; les produits anesthésiques ; les techniques
et protocoles anesthésiques
pharmacologie, physiologie, physiopathologie, anatomie,
actes interventionnels, règles de proportionnalité

S'assurer de la disponibilité des produits sanguins et di-
vers solutés nécessaires

Les produits sanguins labiles et non labiles, les divers
solutés, la réglementation relative aux produits sanguins,
les procédures de cession

S'assurer de la disponibilité des médicaments d'urgence Pharmacologie des médicaments d'urgence, la topogra-
phie des lieux, les protocoles d'urgence

Vérifier et adapter le circuit ventilatoire et les alarmes en
fonction du patient, de l'anesthésie et de la chirurgie

le principe de fonctionnement du respirateur, son mon-
tage ; les types de pannes ; le degré de gravité de la panne ;
les réglages de ventilation ; les modes ventilatoires

S'assurer de la disponibilité des MAR et chirurgiens la réglementation ; les limites de son action en tant
qu'IADE et son pouvoir et devoir d'opposition

Accueillir le patient et vérifier le dossier d'anesthésie et le
compléter si nécessaire

paramètres biologiques et examens nécessaires en fonc-
tion de l'intervention et du terrain du patient ; normes
physiologiques

S'assurer la disponibilité du matériel, des salles et des
équipes

anticipation des urgences potentielles

Prendre connaissance des événements passés en son
absence et réajuster la salle en fonction

les transmissions d'information ; les autres sources
formelles et informelles d'information

Vérifier les équipements d'urgence les différents types d'équipements d'urgence, la réglemen-
tation, les procédures de vérification du matériel, la loca-
lisation de ces équipements ; les risques de panne ; les
modalités de stockage ; les procédures d'urgence

SSPI : préparer la salle selon les mêmes étapes
que la salle d'intervention

DOMAINE 1 : L'ENVIRONNEMENT ANESTHÉSIQUE

Savoir-faire Savoirs Associés

Activité 2 :
Appliquer la

démarche qualité
en anesthésie
(vigilances et

traçabilité)

Réaliser ou faire faire les opérations de maintenance et
d'entretien du matériel, de gestion des stocks, d'approvi-
sionnement et de contrôle et péremption des matériels et
médicaments (dont stupéfiants)

Réglementation particulière matério-vigilance, hémo-
vigilance, pharmaco-vigilance, bio-vigilance, infectio-
vigilance, organisation et procédures internes

Assurer la traçabilité dans le cadre des vigilances Procédures de traçabilité, les déclarations d'incidents,
accidents et effets indésirables, la gestion des risques

Renseigner la feuille d'anesthésie la réglementation ; le document de saisie de la fiche
d'anesthésie ; le recueil de données ; les abréviations et
codes en usage

Renseigner le logiciel informatique de suivi de l'anesthésie
Saisir la codification des actes

les outils informatiques spécifiques à la structure

Saisir la codification des actes la réglementation, les nomenclatures, la procédure de
codage, les outils de recueil

S'assurer du respect des règles de prévention du risque
infectieux

la réglementation ; les règles d'asepsie / antisepsie ; les
procédures spécifiques ; les produits désinfectants ; les
instances réglementaires concernées (CLIN), les circuits des
patients, des personnels, des déchets, des matériels ; la
stérilisation ; les situations à risques ; les risques AES et
BMR etc. ; les pratiques des différents opérateurs ; le terrain
du patient ; connaissances en micro-biologie ; les risques
réels de transmission et les modalités de transmission

Détecter et analyser les incidents / accidents et adapter
des mesures correctives

procédure d'enregistrement des incidents / accidents ;
méthode d'analyse des incidents ; la gestion et la révision
nécessaire du matériel

DOMAINE 2 : LE PATIENT ET L'INTERVENTION

Savoir-faire Savoirs Associés

Activité 3 :
Accueillir, évaluer,

informer le patient,
et maintenir une

communication
adaptée avec lui
avant pendant et

après l'anesthésie

Personnaliser l'accueil du patient le niveau d'information et de communication adapté au
patient ; la qualité de la prémédication ;
Techniques de communication verbale et non verbale ;
psychologie du patient, les modes de communication
méthodes de relaxation, hypnose (non obligatoires)

Evaluer l'état d'anxiété du patient et son profil

Mettre en confiance le malade en utilisant des modes de
communication adaptés

Donner les informations nécessaires au patient et répondre
à ses interrogations dans les limites de ses prérogatives

Les techniques opératoires et anesthésiques utilisées, les
pathologies, les positions, les suites opératoires, la prise
en charge de la douleur en fonction de l'orientation post-
opératoire ; l'éthique et la déontologie

Contrôler le dossier médical et anesthésique et les résul-
tats des examens complémentaires ;

Les contrôles de sécurité ultime (jeûne, prise de médica-
ments, allergies, identité du patient, côté à opérer, autorisa-
tion d'opérer), les règles de confidentialité et les principes
de pudeur, le score ASA, les documents nécessaires à la prise
en charge, les paramètres et normes biologiques

Vérifier l'état physiopathologique du patient La qualité des abords veineux, les critères d'intubation, le
score ASA, l'hygiène, les critères d'urgence, le risque
hémorragique ; outils d'évaluation des fonctions vitales ;

Entretenir la relation avec le patient, quelque soit le
contexte

le niveau de conscience et d'anxiété du patient ; les réper-
cussions psychiques de la chirurgie et de l'anesthésie

Maîtriser son propre stress pour ne pas stresser le malade expérience des situations critiques ; les ressources hu-
maines disponibles

Sécuriser le patient lors de son transfert et l'accompagner
(jusqu'au site interventionnel et hors du site interventionnel)

La topographie des lieux ; règles de sécurité du transport
intra-hospitalier
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DOMAINE 2 : LE PATIENT ET L'INTERVENTION

Savoir-faire Savoirs Associés

Activité 4 :
Appliquer et entre-

tenir l'anesthésie en
fonction de l'évalua-

tion effectuée en
permanence

par l'IADE de la
situation du patient

et des temps
interventionnels

Evaluer l'état physiopathologique du patient et adapter
les mesures correctives

Physiopathologie, pathologies et thérapeutiques asso-
ciées, gestes d'urgence de sauvetage hémodynamique et
respiratoire.

Assurer l'installation du patient et veiller à son confort et
sa sécurité

Les positions chirurgicales ; les conséquences physiopa-
thologiques des positions ; les techniques de mobilisation
en équipe

Autoriser et coordonner les mobilisations du patient

Mettre en œuvre les systèmes de réchauffement la thermorégulation, les techniques et moyens de réchauf-
fement, la physiopathologie de l'hypothermie

Réaliser les gestes techniques nécessaires à l'application
de l'anesthésie choisie

Les techniques anesthésiques, anatomie, physiologie,
les impératifs chirurgicaux et les impératifs liés aux an-
técédents du patient ; les risques et contre-indications
associés ; les conduites à tenir en cas d'incident ou
d'échec (algorithme décisionnel) ; les dispositifs utilisés,
leurs indications et leurs limites d'utilisation ; les temps
opératoires et leur durée

Contrôler les voies aériennes, ventiler, Intuber, mettre
en place des masques laryngés et tout autre dispositif
respiratoire

Mettre en place un abord veineux périphérique adapté

Mettre en place un cathéter artériel radial

Réaliser l'induction anesthésique La pharmacologie (cinétique et dynamique) des médica-
ments d'anesthésie : narcotiques et hypnotiques, analgé-
siques, curares, anesthésiques locaux, produits vasoactifs
et de réanimation, les antidotes, les interactions, les ré-
ponses cliniques et physiologiques du patient, les niveaux
d'analgésie et d'anesthésie des blocs loco-régionaux, les
modes ventilatoires,
Le déroulement du travail obstétrical
Les contraintes et spécificités de la spécialité chirurgicale
et des différents terrains des patients
les fonctions cardio-circulatoires, neurologiques, respira-
toires, rénales, biologiques, hépatiques, endocriniennes,
l'homéostasie, la physiologie et la physiopathologie
Les habitudes de travail de chaque intervenant (MAR, chi-
rurgien, obstétricien et sage-femme)

Conduire et entretenir en autonomie l'anesthésie générale
ou loco-régionale et prendre les initiatives appropriées

Adapter le choix des médicaments de l'anesthésie et les
posologies, la ventilation, les solutés, en fonction des
temps anesthésiques et opératoires ou obstétricaux

Maintenir l'équilibre physiologique et agir de manière
préventive et corrective

Surveiller le patient dans tous les temps anesthésiques et
chirurgicaux sur le plan clinique et para-clinique, analyser
les données recueillies et appliquer les mesures préventives
et correctives

Utiliser les monitorages et interpréter les données Les différents monitorages, leurs limites, les tracés ou va-
leurs normaux et anormaux ; les signaux d'alertes sonores
et visuels interprétation des signes

Prioriser les actions à mener et les conduites à tenir Analyse situationnelle degré d'urgence et de criticité

Négocier avec l'ensemble des protagonistes, les conditions
optimales de déroulement de l'acte

cf. activité 5

Rendre compte de l'anesthésie au MAR ; prioriser, synthé-
tiser les éléments

Les éléments pertinents dans la transmission au MAR

En cas d'incident, alerter le MAR, réaliser les gestes de
sauvegarde et d'urgence ; initier et appliquer les proto-
coles en vigueur dans l'attente son arrivée

Ses propres limites, la réglementation, les personnes qui
peuvent intervenir dans l'urgence, les délais d'action, les
risques potentiels, le répertoire des actes et protocoles

Anticiper la phase de réveil et débuter l'analgésie post-
opératoire ; évaluer les critères d'élimination des agents
anesthésiques utilisés, en vue du réveil et de l'extubation

Anatomie, physiologie et physiopathologie de la douleur ;
traitement de la douleur postopératoire ; les protocoles
d'analgésie mis en place dans le service

DOMAINE 2 : LE PATIENT ET L'INTERVENTION

Savoir-faire Savoirs Associés

Activité 4 :
Appliquer et entre-

tenir l'anesthésie en
fonction de l'évalua-

tion effectuée en
permanence

par l'IADE de la
situation du patient

et des temps
interventionnels

suite

Analyser les critères de réveil et d'extubation, et pratiquer
les actions adaptées dont la réversion (antagonisation)

Les protocoles médicamenteux, la pharmacologie (ciné-
tique et dynamique) des médicaments d'anesthésie :
narcotiques et hypnotiques, analgésiques, curares, anes-
thésiques locaux, produits vasoactifs et de réanimation,
les antidotes, les interactions, les réponses cliniques et
physiologiques du patient, les niveaux d'analgésie et
d'anesthésie des blocs locorégionaux et leur levée, les
modes ventilatoires

Enlever tout dispositif ventilatoire (extuber)

Entretenir et adapter l’anesthésie et ou l'analgésie post-
opératoire en SSPI et autres unités de soins

les techniques, les dispositifs et les médicaments de l'anes-
thésie loco-régionale, les techniques d'évaluation de la
douleur et de la conscience, les dimensions individuelles et
psychosociales de la douleur

Activités dépendantes du contexte et du niveau de
délégation dont bénéficie personnellement l'IADE

Les savoirs associés devant être maîtrisés dans tous les
cas

Mettre en place un cathéter veineux central Anatomie des réseaux artériel et veineux ; complications
potentielles liées à la technique ; le matériel utilisé ; le
geste précis

Pratiquer une anesthésie loco-régionale connaissances anatomiques et complications potentielles
liées à la technique et aux médicaments
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DOMAINE 3 : INTERFACES PROFESSIONNELLES

Savoir-faire Savoirs Associés

Activité 5 :
Coordonne

son action avec
les autres

professionnels
impliqués

S'inscrire dans une complémentarité de travail avec le
MAR en définissant les attributions respectives

Connaissances de ses propres limites, connaissance de
l'équipe et des compétences de chacun

Conduire l'anesthésie en accord avec le MAR responsable
et se positionner en tant que professionnel

Prendre en compte la répartition des compétences humaines en
fonction des différentes interventions

Se positionner en interface avec les différents membres de
l'équipe médico-chirurgicale, obstétricale, soignante et
autres professionnels

Les attributions et compétences de chaque corps de mé-
tier

Faire appel au MAR dès que la situation l'exige La criticité des situations, la marge d'autonomie laissée
par le MAR, sa propre possibilité d'initiatives et sa com-
pétence à régler le problème

Suggérer d'autres alternatives ou des conduites thérapeu-
tiques

Techniques de communication, distanciation des situa-
tions, esprit critique ; la gestion du stress, notions de psy-
chologie, notions de sociologie des organisations

Exprimer son point de vue de manière claire et argumentée
(écouter, analyser, convaincre) ; s'il le faut, savoir dire
NON

Traduire les observations du chirurgien sur l'état du pa-
tient et agir de manière adaptée

Ecouter et observer ; connaissance des situations chirur-
gicales ; les modes de fonctionnement et de réaction de
chacun ; l'atmosphère du bloc et sa signification

Prendre des initiatives pour faciliter le fonctionnement de
l'équipe

Coordonner l'action des autres membres de l'équipe (en
complémentarité avec le cadre s'il est présent)

Regard pluridisciplinaire ; gestion de l'équipe d'urgence ;
vision d'ensemble du programme et des salles

Assurer une communication adaptée autour du patient
dans le respect des textes, des rôles et fonctions de chacun

les textes législatifs et réglementaires, les différents modes
de communication, l'écoute, aptitudes relationnelles, les
codes de fonctionnement et les codes culturels de chacun
et de l'équipe

Assurer la transmission écrite et orale des informations
concernant le patient,

Le niveau d'information nécessaire et compréhensible par
son interlocuteur ; la priorisation des informations ; capa-
cité d'analyse et de synthèse

Assurer et collaborer à la surveillance postopératoire en
SSPI et superviser et coordonner les actions du personnel
de SSPI

Les suites opératoires, la durée probable d'hospitalisa-
tion, les critères et scores de sortie ; ensemble des connais-
sances d'anesthésie et de la chirurgie ; la gestion de la
douleur ; le post-opératoire ; les complications poten-
tielles en fonction du type de chirurgie et d'anesthésie, et
du déroulement de l'intervention ;

Organiser la sortie du patient en coordination avec les
personnes qui doivent le prendre en charge

DOMAINE 3 : INTERFACES PROFESSIONNELLES

Savoir-faire Savoirs Associés

SAMU SMUR

Activité 6 :
Intervient en tant

que personne
ressource dans
divers secteurs

de soins

Contrôler l'équipement du véhicule (pharmacie, intégra-
lité des kits et dispositifs médicaux) et adapter le matériel
à la situation décrite au départ

Matério-vigilance ; matériel de base et matériel spécifique ;
outils et procédures de contrôle

Anticiper les matériels spécifiques nécessaires en fonction
de l'évaluation de la gravité de la situation annoncée

Rédiger les protocoles et les mettre en place (notamment
désinfection des ambulances et prise en charge de pa-
tients contaminés)

La méthodologie, fonctionnement de la structure et légis-
lation (cf. activité 2)

Négocier son propre positionnement avec le médecin
dans l'équipe du SAMU / SMUR

Les gestes d'urgence et de survie (libération des voies
aériennes supérieures, intubation, ventilation ; massage
cardiaque efficace) ; la prise en charge de la douleur,
évaluation de la criticité de la situation

S'adapter à n'importe quel contexte et environnement les difficultés spécifiques au terrain géographique ; les
adaptations possibles ; les techniques de relevage, bran-
cardage, transport médicalisé du patient ; utilisation de
tous les matériels spécifiques ; la physiopathologie du
transport ; risques NRBC

Réaliser des activités d'anesthésie dans le contexte extra-
hospitalier et dans l'urgence

analyse de situation ; anticipation et priorisation des
actions ; prises d'initiatives

Anticiper tous les risques liés à l'anesthésie cf. activité 4

Participer à la régulation et à la radio-transmission Les matériels de communication (radio-transmission et
télé-transmission) ;

RÉANIMATION

Assister le médecin anesthésiste dans les différents gestes
techniques

cf. activité 4

Effectuer de manière autonome un certain nombre de
gestes techniques, en particulier : adapter la ventilation ;
l'hémofiltration, épuration extra-rénale, analgésie et
sédation

les modes ventilatoires ; les connaissances physio-patho-
logiques APPROFONDIES liées à la ventilation ; la phar-
macologie (cinétique et dynamique) des médicaments
vasoactifs, d'analgésie, de sédation et des solutés ; le
contrôle volémique et hémodynamique
les scores neurologique, de douleur et sédation
le dossier médical

Assurer le transport intra-hospitalier d'un patient de réa-
nimation et le surveiller

Organiser, prioriser et coordonner les soins et les gestes
interventionnels

cf. activité 5

Gérer les stocks de consommables (pharmacie, produits
sanguins), dispositifs médicaux stériles, pharmacie et ma-
tériel médical

vigilances cf. activité 2

En l'absence du cadre, l'IADE résoud des problèmes d'effectifs et
gére les entrées et sorties des patients

Les personnes ressources et le tableau des effectifs, ca-
pacités relationnelles
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DOMAINE 3 : INTERFACES PROFESSIONNELLES

Savoir-faire Savoirs Associés

AUTRES UNITÉS DE SOINS

Activité 6 :
Intervient en tant

que personne
ressource dans
divers secteurs

de soins

suite

Effectuer, en deuxième recours, des actes techniques
rendus difficiles par l'état du patient : ponction et cathé-
térisme veineux ou artériel

cf. activité 4

Participer à la prise en charge des détresses vitales au sein
de l'établissement

La gestion du chariot d'urgence (selon les organisations
internes), analyse des situations d'urgence, et les gestes
de survie (voir supra) ; la réanimation cardio-pulmonaire

Apporter des informations sur les caractéristiques des mé-
dicaments d'anesthésie et réanimation et leur utilisation ;
conseiller dans l'usage des produits d'analgésie et de réa-
nimation dans différents secteurs (maternité, SSPI)

cf. activité 4

Formation, Douleur post-opératoire, Prévention des risques infectieux, recherche

Savoir-faire Savoirs Associés

FORMATIONS

Activité 7 :
Intervient en tant

que personne
ressource dans

des activités
transversales

Participer à l'intégration de nouveaux IADE, IDE et AS L'organisation et la structure du service, la culture du
service , les projets en cours

Encadrer des stagiaires (tout personnel de santé en
formation) en situation de travail, en conciliant la sécurité
du patient, l'organisation du travail et l'apprentissage du
stagiaire

Le programme de formation, les capacités du stagiaire,
son niveau de formation et son niveau de maîtrise des
gestes techniques et connaissances ; le contexte le plus
favorable à son apprentissage ; la pédagogie, l'évaluation
(outils et critères)

Participer aux épreuves d'évaluation des stagiaires princi-
palement IDE et IADE

Le déroulement de l'épreuve, les grilles d'évaluation, la
réglementation

Participer à des actions de formation initiale et continue,
à l'extérieur ou au sein de l'établissement de santé

Les programmes de formation, la didactique, les supports
pédagogiques, les outils informatiques, les techniques
d'enseignement et d'animation

Evaluer ses pratiques et ses connaissances ; les réactualiser
et les retransmettre (obligation de reversion)

Les sources d'information et de formation ; veille docu-
mentaire et réglementaire

Former aux gestes d'urgence dans le cadre de la formation
interne

Les procédures standardisées précisant la réanimation
cardio-respiratoire ; habilitation CESU

Former spécifiquement à la prise en charge de la douleur
post-opératoire, à l'utilisation et aux techniques d'admi-
nistration de ces thérapeutiques, à leurs effets secondaires
et à leurs risques

cf. activité 4

DOULEUR POST-OPERATOIRE
Intervenir en tant que personne ressource dans les prises
en charge des douleurs post-opératoires et chroniques dans
les unités de soins

cf. activité 4

Initier ou participer à la rédaction de protocoles spécifiques

Participer activement aux CLUD les missions et le fonctionnement du CLUD, la réglemen-
tation et la législation douleur, la méthodologie de rédac-
tion d'un protocole

DOMAINE 3 : INTERFACES PROFESSIONNELLES

DOMAINE 3 : INTERFACES PROFESSIONNELLES

Formation, Douleur post-opératoire, Prévention des risques infectieux, recherche

Savoir-faire Savoirs Associés
PREVENYION DES RISQUES INFECTIEUX

Activité 7 :
Intervient en tant

que personne
ressource dans

des activités
transversales

suite

Participer activement aux CLIN cf. activité 2 +
les missions et le fonctionnement du CLIN, la méthodolo-
gie de rédaction d'un protocoleInitier ou participer à la rédaction de protocoles spéci-

fiques

Veiller à leur application dans les différentes unités de
soins

RECHERCHE EN ANESTHESIE
Participer à l'évaluation du matériel d’anesthésie méthodologies de recherche

Participer à des recherches cliniques en anesthésie en col-
laboration avec les médecins

Initier et réaliser des travaux de recherche en lien avec la
pratique professionnelle dans son domaine spécifique

Publier les résultats dans divers supports (revues, posters,
conférences, mémoires etc.)

Expression écrite, modalités de publication

DOMAINE 3 : EN PLUS DES ACTIVITÉS DÉCRITES EN AMONT

Savoir-faire Savoirs Associés

Activité 8 :
Intervient hors site

conventionnel
(missions humani-

taires ou militaires,
offshore etc.)

Assurer la logistique matérielle et gérer les ressources humaines en
fonction des besoins de la mission et des urgences prévisibles

Les besoins spécifiques en fonction du milieu, le contexte
géopolitique et économique, la réglementation locale,
langue étrangère

Réaliser l'évaluation préopératoire de l'état physiopathologique du
patient, en complémentarité avec le médecin ou en autonomie com-
plète, en fonction de la mission

La réglementation en vigueur dans le pays et le contexte
géopolitique. Physiopathologie et thérapeutiques de base,
gestes d'urgence de sauvetage hémodynamique et respira-
toire.
travail en pluridisciplinarité et en isolement, les limites des
compétences de chacun
les techniques de l'anesthésie en situation de ressources li-
mitées, les techniques d'anesthésie loco-régionales, la
traumatologie de guerre, la médecine de catastrophe, les
pathologies tropicales

Effectuer si nécessaire, une réanimation préopératoire

Coordonner le ramassage des patients lors d'afflux massifs et leur
transfert vers des structures adaptées

Pratiquer une anesthésie dans un contexte hostile et avec des
moyens réduits et une autonomie plus ou moins complète en fonc-
tion de l'expérience de l'opérateur

S'adapter à un contexte exceptionnel

Prendre en charge, en collaboration avec les autres professionnels,
les suites opératoires

En fonction du degré d'autonomie accordé, prendre en charge les
situations critiques et adapter les traitements

Connaissances en réanimation, protocoles et arbres
décisionnels pré-établis
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pris en application du II de l’article L.

312-1 du code de l’action sociale et

des familles relatif aux modalités de

délégation et au niveau de qualifica-

tion des professionnels chargés de la

direction d’un ou plusieurs établisse-

ments ou services sociaux ou médico-

sociaux.
(JO du 21 février 2007)

Ce décret définit les qualifications des per-

sonnes pouvant exercer la direction des ser-

vices énoncés dans le titre. Ces postes sont

dans certaines conditions ouverts aux cadres

de santé

Dominique ANGER,
Elisabeth BALAGNY

Décret n°2007-221 du 19 février 2007

Les titulaires du diplôme de cadre de

santé, les titulaires d’un diplôme sani-

taire ou social de niveau III, justifiant

d’une expérience professionnelle de trois

ans dans le secteur sanitaire, social ou

médico-social... peuvent être admis à

diriger :
� soit un établissement ou service qui

emploie moins de 10 salariés ;

� soit un établissement relevant du 1 bis

L. 313-12 ;
� soit un établissement ou un service

d’une capacité inférieure au seuil fixé à

l’article D. 313-16

Art. D. 312-176-8

Arrêté du 19mars 2007

Arrêté du 19 mars 2007 fixant l’activité

minimale des établissements pratiquant

les activités de soins de neurochirurgie

prévue à l’article R. 6123-103 du code de

la santé publique. (JO du 21/03/07)

Article 1er - L’activité minimale de neuro-

chirurgie est fixée, par site, pour la neuro-

chirurgie adultes à 100 interventions

portant sur la sphère encéphalique.

fixant l’activité minimale des établisse-

ments pratiquant les activités interven-

tionnelles par voie endovasculaire en

neuroradiologie prévue à l’article R.

6123-110 du code de la santé publique.

(JO du 21/03/07)

Article 1er - L’activité minimale des

activités interventionnelles par voie

endovasculaire en neuroradiologie ….

est fixée, par site, à 80 interventions

portant sur la région cervico-encépha-

lique et médullo-rachidienne.

Arrêté du 19mars 2007

pris en application du II de l’article L.

312-1 du code de l’action sociale et

des familles relatif aux modalités de

délégation et au niveau de qualifica-

tion des professionnels chargés de la

direction d’un ou plusieurs établisse-

ments ou services sociaux ou médico-

sociaux.
(JO du 21 février 2007)

Ce décret définit les qualifications des per-

sonnes pouvant exercer la direction des ser-

vices énoncés dans le titre. Ces postes sont

dans certaines conditions ouverts aux cadres

de santé

Décret n°2007-221 du 19 février 2007

relatif aux conditions d’implantation ap-

plicable aux activités de soin de neurochi-

rurgie et modifiant le code de la santé

publique. (JO du 07/04/07)

Ce texte précise

� la prise en charge des patients

� les locaux consacrés exclusivement à

l’activité de neurochirugie

� l’activité est soumise à une autorisation

� les pratiques thérapeutiques

� la liaison avec le service du SAMU

� la présence d’une unité de neuroradio-

logie comprenant des activités interven-

tionnelles
� l’activité minimale pour adultes et en-

fants.

Décret n° 2007-364 du 19mars 2007

Arrêté du 12 février 2007

relatif aux médecins correspondants du

service d’aide mobile d’urgence (SAMU)

(JO du 28/02/07)

Le médecin correspondant du SAMU constitue

un relais dans la prise en charge de l’urgence

vitale … sur une zone préalablement identifiée

par l’ARH et hors de l’établissement hospita-

lier. Le SAMU déclenche systématiquement

et simultanément l’intervention du médecin

correspondant, notamment quand le SAMU ne

peut pas intervenir dans un délai adapté à l’ur-

gence. Il signe un contrat avec l’établissement

siège du SAMU. Il est formé à l’urgence.

relatif aux conditions d’implantation applicables à l’activité

de soins de traitement du cancer et modifiant le code de la

santé publique (JO du 22/03/07)

Les établissements peuvent obtenir une autorisation

nécessaire pour exercer l’activité de soins du cancer est ac-

cordée pour une ou plusieurs des pratiques thérapeutiques

suivantes :
1° - Chirurgie des cancers

2° - Radiothérapie externe, curiethérapie

3° - Utilisation thérapeutique de radioéléments en sources

non scellées
4° - chimiothérapie ou autres traitements médicaux spéci-

fiques du cancer.

L’autorisation est accordée si l’établissement

1° est membre d’une coordination de soins en cancérologie

ou réseau national ou régional

2° dispose d’une organisation qui assure à chaque patient :

� L’annonce du diagnostic

� La mise en œuvre de traitement selon des référentiels de

bonne pratique

� L’accès aux soins et au soutien aux personnes malades

(prise en charge de la douleur, soutien psychologique)

3° doit satisfaire aux critères d’agrément

4° Le seuil peut être lié au nombre d’interventions chirurgi-

cales par appareil

Ces dispositions nouvelles peuvent avoir un impact sur les services de

chirurgie qui, dans de nombreux hôpitaux, assurent une chirurgie gé-

nérale comportant une part de chirurgie du cancer et qui verront dans

l’avenir cette part de leur activité transférée vers des centres spécialisés

ou agréés. Un article spécifie le rôle des établissements non agréés.

« Art. R. 6123-91 - Lorsqu’une intervention chirurgicale

réalisée en urgence dans un établissement qui n’est pas ti-

tulaire de l’autorisation de traitement du cancer a permis

de découvrir un tumeur maligne, l’établissement donne au

patient tous le soins exigés en urgence par l’état du patient

ou par les suites de l’intervention, avant d’assurer son

orientation vers un établissement titulaire de cette autori-

sation. »

Décret n°2007-388 du 21mars 2007

Arrêté du 7mars 2007

Arrêté du 7 mars 2007 modifiant

l’arrêté du 30 novembre 1988 fixant le

montant de la prime spécifique à

certains agents. (JO du 25/03/07)

(Communément appelée prime Veil)

Article. 1er - A compter du 1er mars

2007, le montant mensuel de la prime

spécifique mentionnée à l’article 1er

du décret 30 novembre 1988 susvisé

est fixé à 90 euros

Arrêté du 13 avril 2007

fixant la liste des dispositifs médi-

caux que les infirmiers sont auto-

risés à prescrire (JO du 14 avril

2007) NOR : SANS0721552A

Arrêté du 7 mars 2007 modifiant l’arrêté du 2

janvier 1992 modifié fixant le montant de la

prime d’encadrement accordée à certains agents

de la fonction publique hospitalière.

(JO du 27/03/07)

Article 1er - À compter du 1er mars 2007, le ta-

bleau annexé à l’arrêté du 2 janvier 1992 susvisé

est modifié ainsi qu’il suit :

Décret n°2007-221 du 19 février 2007

Ces textes sont consultables
sur le site snia.net

Décret n° 2007-552 du 13 avril 2007 relatif à la

composition, aux modalités d’élection et au fonc-

tionnement des conseils de l’ordre des infirmiers

et à la procédure disciplinaire applicable aux infir-

miers et modifiant le code de la santé publique

Décret n° 2007-554du 13avril 2007 relatif aux mo-

dalités d’élection par voie électronique des

conseils de l’ordre des infirmiers et modifiant le

code de la santé publique (dispositions réglemen-

taires).

Deux décrets d'application de la loi

sur l'ordre infirmier :

Décret n°2007-826 du 11 mai 2007 modifiant le dé-

cret n°2002-9 du 4 janvier 2002 relatif au temps de

travail et à l’organisation du travail dans les établis-

sements mentionnés à l’article 2 de la loi n°86-33

du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires

relatives à la fonction publique hospitalière.

(NOR : SANH0721530D)

Décret n° 2007-879 du 14 mai 2007 modifiant le

décret n° 2002-598 du 25 avril 2002 relatif aux

indemnités horaires pour travaux supplémentaires

(NOR : SANH0721524D)

Deux décrets sur le déplafonnement

des heures supplémentaires

CORPS ET GRADES

Sages-femmes

cadres supérieurs

Cadres

supérieurs de santé

Sages-femmes cadres

Cadres de santé

MONTANTMENSUEL

(en euros)

167,45

167,45

91,22

91,22
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INFORMATION CONGRÈS :
MCO CONGRÈS - 33ÈME JOURNÉES D’ANESTHÉSIE, RÉANIMATION

URGENCES - 27 RUE DU FOUR À CHAUX - 13007 MARSEILLE

TÉL. : 04 95 09 38 03 - FAX : 04 95 09 38 01
E-MAIL : SYLVIE@MCOCONGRES.COM

PROGRAMME :
� Prise en charge du malaise par l’infirmière clinicienne aux urgences
� Algodystrophie en phase aiguë aux urgences
� Rôle de l’infirmier dans la prise en charge des états infectieux
graves en pré hospitalier et aux urgences
� Limitation des soins en médecine d’urgence
� Actualisation des recommandations pour la prise en charge de
l’arrêt cardio-respiratoire en pré-hospitalier - sur le défibrillateur
semi-automatique

� Nouvelle réglementation pour la formation des professionnels de
santé en gestes et soins d’urgence : qui est concerné et comment ?
� Risques NRBC
� Technique d’économie de sang en orthopédie
� Hypothermie thérapeutique en réanimation
� Utilisation pratique du système d’administration de sevoflurane
Anaconda TM
� Rôle de l’infirmière dans la gestion des cathéters péri nerveux en
SSPI et unité de soins
� Quoi de neuf en chirurgie ambulatoire ?
� Nausées et vomissements
� Quoi de neuf en radiologie interventionnelle
� Référentiel de compétences IADE élaboré par le SNIA et CEEIADE
� Processus VAE appliqué aux métiers de la santé
� Quoi de neuf : Réforme LMD

ANNONCES CONGRÈS

JMARU - Journéesméditerranéennes d’anesthésie réanimation urgences
14 et 15 juin 2007 - Nice

INFORMATION CONGRÈS :
DOCTEURS COSTEY OU GABORIAU

CLINIQUE OCÉANE

LE TENENIO - RUE JOSEPH AUDIC

56001 VANNES CEDEX

TÉL. : 02 97 62 56 40 - FAX : 02 97 62 56 43
E-MAIL : GAELLE.COSTEY@WANADOO.FR

SITE : WWW.ADRENALINE112.ORG

PROGRAMME :
- Compléments ALR et IADE
- Que penser de l’évaluation de la douleur

en SSPI
- Gestion des NVPO, du prurit en anesthésie
- Arrêt circulatoire
- Lames d’intubation : métal ou plastique ?
- Suivi des PCA pour DPO
- Endoscopie digestive : AG ou sédation

SARO - Journée de perfectionnement IADE - 15 juin 2007
Hôtel Mercure Aquarium - Vannes

INFORMATION CONGRÈS :
COLLOQUIUM /SFAR 2007
12 RUE DE LA CROIX FAUBIN - 75557 PARIS CEDEX 11
TÉL. : 01 44 64 15 15 - FAX : 01 44 64 15 16
E-MAIL : SFAR2007@COLLOQUIUM.FR

SITE : WWW.SFAR.ORG

PROGRAMME :
� Anesthésie selon le terrain (anesthésie du patient toxicomane
et/ou alcoolique, du patient diabétique, du grand vieillard)

� Présentation orale des communications affichées
� Quoi de neuf en 2007 ( en ALR, que penser des nouveaux maté-
riels à usage unique, remplissage hydro électrolytique per opératoire
chez l’adulte, utilisation per et post-opératoire de la kétamine)
� Parcours rapide per et post-opératoire (parcours rapide en anes-
thésie, réhabilitation post-opératoire)
� Qualité en anesthésie (évaluation des pratiques professionnelles,
check-list d’anesthésie)
� Bonnes pratiques (en ambulatoire, du patient à l’estomac plein,
règles de jeun et apports hydro électrolytiques per opératoire en
pédiatrie, anesthésie pour endoscopie digestive)

SFAR - 28 et 29 septembre 2007
Palais des Congrès - Paris

INFORMATION CONGRÈS :
MCO CONGRÈS - 33ÈME JOURNÉES D’ANESTHÉSIE, RÉANIMATION

URGENCES - 27 RUE DU FOUR À CHAUX - 13007 MARSEILLE

TÉL. : 04 95 09 38 03 - FAX : 04 95 09 38 01
E-MAIL : SYLVIE@MCOCONGRES.COM

PROGRAMME :
� Anesthésie chez le grand obèse
� La responsabilité de l’IADE
� Anesthésie en obstétrique
� Présentation de mémoires de fin d’étude
� Point flash sur :

- le référentiel métier d’IADE
- Prise en charge non médicamenteuse de la douleur
par la relation d’aide

- Cas clinique de porphyrie
- Evaluation des pratiques professionnelles

ARIAF
6 octobre 2007 - Lyon

INFORMATION CONGRÈS :
C.I.A.R..R. B.P. 5106 - 14079 CAEN CEDEX 5
TÉL. : 06 83 56 19 20 - FAX : 04 95 09 38 01
E-MAIL : CIARCR@WANADOO.FR - SITE : WWW.CIARCR.ORG

Forum des IADE :
Responsabilité juridique des IADE

� Anesthésie du diabétique
� Anesthésie de l’insuffisant respiratoire
� Accueillir une nouvelle IADE
� Utilisation des masques laryngés en chirurgie pédiatrique : don-
nées récentes
� Hyperalgésie induite par les morphiniques
� Evaluation de la prise en charge des arrêts cardiaques intra-
hospitaliers
� Nouvelles recommandations de la prise en charge de - l’arrêt
cardio-cirulatoire
� Réanimation post-arrêt

CIARCR - 20 octobre 2007 - Caen

JEPUAR - 20 octobre 2007 - Tours
Le programme ne nous a pas été communiqué à ce jour

Formation « Analgésie post-opératoire » - 29 et 30 novembre 2007
Centre René Huguenin - Saint-Cloud

INFORMATION CONGRÈS :
CENTRE RENÉ HUGUENIN - SERVICE D’ANESTHÉSIE

35 RUE DAILLY - 92210 SAINT-CLOUD

TÉL. : 01 47 11 23 00 - FAX : 01 47 11 23 01
E-MAIL : JAYR@CRH1.ORG - A.RUBIO@STCLOUD-HUGUENIN.ORG

PROGRAMME :
� Physiopathologie de la douleur post-opératoire
� Analgésie par infiltrations, par blocs périphériques, gestion de
la transition per-op, post-op, par voie péridurale, selon le type de
chirurgie,
� Place de l’infirmière dans le traitement de la douleur post-opé-
ratoire
� Intérêt de l’épargne morphinique en post-opératoire
� Les différents matériels pour l’analgésie : démonstration
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TABLEAU

INDICES TRAITEMENTS
BRUTS SOUMIS A

RETENUES

RETENUES MENSUELLES TRAITE-
MENT

MENSUEL

NET

INDEMNITES
DE RESIDENCE

1er GRADE

1 1 430 380 20 676 1 723 135 50 88 17 290 1 433 52 17

2 2 480 416 22 635 1 886 148 55 96 19 318 1 568 57 19

3 2 520 446 24 267 2 022 159 59 103 20 341 1 682 61 20

4 3 558 473 25 736 2 145 168 62 109 21 361 1 783 64 21

5 3 589 497 27 042 2 254 177 65 115 23 380 1 874 68 23

6 4 627 526 28 620 2 385 187 69 122 24 402 1 983 72 24

7 4 664 554 30 144 2 512 197 73 128 25 423 2 089 75 25

8 740 611 33 245 2 770 217 80 141 28 467 2 304 83 28

2ème GRADE

1 2 625 524 28 511 2 376 187 69 121 24 400 1 976 71 24

2 3 651 544 29 600 2 467 194 72 126 25 416 2 051 74 25

3 3 680 566 30 797 2 566 201 74 131 26 432 2 134 77 26

4 3 700 581 31 613 2 634 207 76 134 26 444 2 191 79 26

5 3 752 621 33 789 2 816 221 82 144 28 474 2 341 84 28

6 780 642 34 932 2 911 229 84 148 29 491 2 420 87 29

DES SALAIRES
DES HÔPITAUX PUBLICS AU 1er février 2007 (valeur du point : 4,53 €)

CADRE DE SANTÉ ET CADRE DE SANTÉ SUPÉRIEUR INFIRMIERS ANESTHÉSISTES PREMIER ET SECOND GRADE
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7,85% 2,90% 5,10% 1,00% 3,00% 1,00%

INDICES TRAITEMENTS
BRUTS SOUMIS A

RETENUES

RETENUES MENSUELLES TRAITE-
MENT

MENSUEL

NET

INDEMNITES
DE RESIDENCE

1er GRADE

1 1 408 367 19 969 1 664 131 48 85 17 280 1 384 50 17

2 2 449 394 21 438 1 786 140 52 91 18 301 1 485 54 18

3 3 475 413 22 472 1 873 147 54 96 19 316 1 557 56 19

4 3 509 438 23 832 1 986 156 58 101 20 335 1 651 60 20

5 4 542 461 25 083 2 090 164 61 107 21 352 1 738 63 21

6 4 577 487 26 498 2 208 173 64 113 22 372 1 836 66 22

7 4 615 517 28 076 2 340 184 68 119 23 394 1 945 70 23

8 652 544 29 600 2 467 194 72 126 25 416 2 051 74 25

2ème GRADE

2 2 570 482 26 226 2 186 172 63 111 22 368 1 817 66 22

3 2 595 501 27 260 2 272 178 66 116 23 383 1 889 68 23

4 3 625 524 28 511 2 376 187 69 121 24 400 1 976 71 24

5 3 652 544 29 600 2 467 194 72 126 25 416 2 051 74 25

6 3,50 680 566 30 797 2 566 201 74 131 26 432 2 134 77 26

7 730 604 32 864 2 739 215 79 140 27 461 2 277 82 27
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OFFRES ET DEMANDES D’EMPLOI

3332

12

CLINIQUE SAINT-LOUIS SAINT-MICHEL
A RODEZ
recherche IADE - travail de jour uniquement -
pas de garde - pas de garde de week-end - pas
de service maternité.
Contacter Mme PUECH - Tél : 05 65 75 45 01
CLINIQUE SAINT LOUIS - BP 541
15 Bd d'Estourmel - 12005 RODEZ CEDEX
(21/11/06)

18

CENTRE HOSPITALIER DE VIERZON
recrute une 8ème IADE pour son bloc op.
Contacter Mme MANEZ
Tél : 02 48 52 33 60 - Fax : 02 48 52 35 96
E-mail : cmanez@ch-vierzon.fr
Merci d'envoyer lettre de candidature et CV
à Mme MANEZ
Dir. adjointe des Ressources Humaines
CENTRE HOSPITALIER DE VIERZON
33 rue Léo Mérigot - 18100 VIERZON
(20/12/06)

36

CENTRE HOSPITALIER DE CHATEAUROUX
(2h de Paris par SNCF) - recherche IADE à
temps plein, temps partiel possible - pratique
en bloc op. pluridisciplinaire - 37h 30 par
sem., 7h 30 par jour, 15 jours de RTT - gardes
sur place rémunérées - horaires de travail le
week-end 8 h/16h et gardes.
Contacter Mlle THIERRY - Tél. : 02 54 29 60 64
envoyer lettre de candidature et CV à
Mlle THIERRY - Direction des soins
216 Ave de Verdun - BP 585
36019 CHATEAUROUX CEDEX (20/12/06)

46

CENTRE HOSPITALIER DE CAHORS
recherche 1 IADE - poste temps plein à pour-
voir au bloc opératoire - renseignements :
M. DELPLANCKE Patrick - Directeur des soins
Tél. : 05 65 20 50 16 - E-mail : patrick.del-
plancke@ch-cahors.fr - Dépôt de candida-
tures auprès de - Direction des Ressources
Humaines - CENTRE HOSPITALIER
335 rue Wilson - 46015 CAHORS CEDEX 9
(7/02/07)

63

CENTRE JEAN PERRIN CENTRE DE LUTTE
CONTRE LE CANCER D'AUVERGNE
URGENT - recherche 1 IADE - CDI à temps
plein - poste à pourvoir le plus rapidement
possible (courant janvier)
Contacter Y. GOUMARRE
responsable administration du personnel
Tél : 04 73 27 81 65
E-mail : Yannick.GOUMARRE@cip.fr
CENTRE JEAN PERRIN
58 rue Montalembert - 63011 CLERMONT
FERRAND (03/01/07)

74

CENTRE HOSPITALIER INTERCOMMUNAL
ANNEMASSE-BONNEVILLE EN HAUTE SAVOIE
entre station de ski et lac Léman - recrute
des IADE - candidatures et renseignements
Direction des soins - Tél : 04 50 87 40 49
CENTRE HOSPITALIER ANNEMASSE-
BONNEVILLE - BP 525 - 74107 ANNEMASSE
CEDEX - (17/01/07)

75

HÔPITAL D'ENFANTS ARMAND TROUSSEAU
AP/HP - recrute 10 IADE - Moyens d'accès :
Métro Bel Air, Picpus, Porte de Vincennes -
Bus : 82 - 28 - 68 - 28 - PC - Equipements
nouveaux - équipe dynamique - Ouverture
d'une maternité de niveau 3 en janvier 2007 -
Toutes les spécialités chirurgicales de l'enfant
et de l'adolescent - Nombreux avantages :
Horaires à la demande en 8h, 9h, 12h (jour
et nuit) - Place de crèche assurée - place de
parking - prise en compte financière des
heures supplémentaires
Contact : DSSI : C. DUBOIS-FRESNEY
Tél : 01 44 73 69 41
E-mail : catherine.dubois-fresney@trs.aphp.fr
CSIADE : Tél : 01 44 73 61 54
E-mail : francoise.legoff@trs.aphp.fr
HÔPITAL ARMAND TROUSSEAU
26 Ave du Dr Arnold Netter - 75012 PARIS

INSTITUT CURIE - CLCC
recherche IADE - Contacter Florence KANIA
E-mail : florence.kania@curie.net. Adresser
lettre de candidature et CV à - Florence KANIA
Direction des soins - INSTITUT CURIE
26 rue d'Ulm - 75005 PARIS (24/10/06)

81

CENTRE HOSPITALIER D'ALBI
recherche 1 cadre IADE pour son pôle
Anesthésiologie-Réa et Urgences
Contact : Marie-Gabrielle VAISSIERE
Directrice des Ressources Humaines
E-mail : mariegabrielle.vaissière@ch-albi.rss.fr
(25/04/07)

82

CENTRE HOSPITALIER INTERCOMMUNAL
CASTELSARRASINMOISSAC
recherche 1 IADE - CCD ou CDI - poste
à pourvoir dès avril 2007- 17 RTT / an
Astreintes : 5 journées + 1 week-end par mois
- 5 jours de récup. par mois - heures sup.
payées - adresser lettre de candidature et CV
à - Mme B. SOUSSI, cadre IADE
CENTRE HOSPITALIER INTERCOMMUNAL
CASTELSARRASIN MOISSAC
16 Bld Camille Delthil - 82200 MOISSAC
Tél : 05 63 04 67 53 (16/03/07)

91

CENTRE HOSPITALIER DE LONGJUMEAU
recherche des IADE pour ses blocs opératoires
Contacter Mme Marie LACHERAY - cadre sup.
de santé - CENTRE HOSPITALIER DE LONG-
JUMEAU - Direction des Soins
159 rue du Président François Mitterand
91161 LONGJUMEAU Cedex 01
Tél : 01 64 54 31 06 - 01 64 54 29 92
Fax : 01 64 54 29 31 (25/04/07)

95

CENTRE HOSPITALIER VICTOR DUPOUY
A ARGENTEUIL
recherche IADE, IBODE - Equipes dyna-
miques, évolution technologique constante -
Gardes et/ou journée de 8h, 9h, 10h
Renseignements : direction des soins :
01 34 23 21 43 - adresser lettre de candida-
ture et CV au - Directeur du personnel
CENTRE HOSPITALIER VICTOR DUPOUY
69 rue du Lieutenant Colonel Prud'hon
95107 ARGENTEUIL CEDEX (30/03/07)

97

CLINIQUE DURIEUX, LE TAMPON, Ile de la REUNION
équipe de 5 MAR en polyclinique (toute chir. sauf
cardiothoracique et neurochirurgie) - propose poste
d'IADE - temps plein dans équipe de 4 - 35h hebdo en
cycles - CDI ou CDD, six mois mini - à partir de mars
2007 - pas de garde ni W. E. - voyage pris en charge au
départ et tous les 2 ans - Contact : Dr Michel Plane
Tél : 06 92 85 16 13 - E-mail : plane.m@wanadoo.fr
CLINIQUE DURIEUX - 100 rue de France
97430 LE TAMPON (7/02/07)

98

CENTRE HOSPITALIER DE TAIOHAE ÏLE DE NUKU HIVA
en POLYNESIE FRANCAISE
recrute IADE pour remplacement du 30 juillet au 23 sep-
tembre 2007 - possibilité de recrutement sur détache-
ment dès sept. oct. 2008
Contacter M. Philippe CHAUVET, MAR
Tél : 00 689 910 203
E-mail : anesthesie.taiohae@sante.gov.pf
adresser lettre de candidature et CV à
M. Aïto TAHARIA, subdivisionnaire Santé des Îles Mar-
quises - Tél : 00 689 910 200 - Fax : 00 689 920 920.
E-mail : subdi.sante.marquises@sante.gov.pf
Mme Isabelle PAILLOT, Surveillante Générale
Tél : 00 689 910 223
E-mail : isabelle.paillot@sante.gov.pf
HOPITAL de TAIOHAE - BP 18 - TAIOHAE
98742 NUKU HIVA P.F. (9/05/07)

CLINIQUE AMBROISE PARE
À CONAKRY EN GUINÉE

recrute 2 IADE, habitués à la prise en charge des fonc-
tions vitales en cas d'urgences - profils souhaités : jeune
retraité ou en pré-retraite ou IADE avec expérience dans
le SAMU ou ancien militaire - salaire annuel environ
50 000 dollars US - rotations de 6 semaines de travail /
2 semaines d'arrêt avec retours dans leur pays - 1 mois
de congés annuel - transport en Guinée, nourriture,
hébergement, lingerie et divers sont pris en charge.
Contacter Dr Nabil SAAD - coordinateur de Projet Mé-
dical SIMFER Guinée
Tél : (00 224) 63 35 15 58 / (00 224) 64 25 13 44
E-mail : capconakry@yahoo.fr (30/03/07)

MÉDECINS SANS VACANCES

cherche bénévoles - ONG Belge de développement
médical - association sans but lucratif de droit belge
recherche pour des missions en Afrique francophone de
2 à 3 semaines - des IADE chevronnés, pour un travail
d'équipe avec un chirurgien et infirmière de soins - Tous
frais payés - le travail même n'est pas rémunéré - L'expé-
rience de l'Afrique est un plus. Présentez votre candida-
ture - www.msv.be

MÉDECINS SANS FRONTIÈRES

recherche des IADE (min. 2 ans d'expérience en chirurgie
polyvalente) pour ses missions chirurgicales. E-mail :
www.msf.fr - pour tous renseignements contacter Ann
SAUNDERS - Tél : 01 40 21 28 14 (18/04/07)

I.A.D.E, effectuant remplacements temps pleins depuis
1999 (établissements privés et publics : SMUR, SSPI,
blocs) cherche postes et étudie toute proposition
quelque soit la région - Port. : 06 61 10 42 65 (16/03/07)

I.A.D.E. depuis 1993, cherche remplacement sur la
France entière et les DOM-TOM - Tél : 06 83 18 77 89
E-mail : savardvero@aol.com (18/04/07)

IADE recherche remplacements, gardes ou jours cumulés.
Tél : 05 46 95 00 10 - Portable : 06 07 47 64 80
(17/01/07)

IADE Fac. Médecine Paris 1974 (Prof. Vourch’ - Déligné)
- DU douleur, DU hypnose médicale, DESS et master
sup. sophrothérapie clinique, formateur - cherche jours
groupés (secteur privé), gardes en anesthésie ou coa-
ching, consulting, ARC, encadrement - Habitué aux
déplacements, sérieux, professionnel, très nombreuses
références de médecins - étudie toute proposition
sérieuse en anesthésie (ménage et rangement exclus) -
Tél : 06 85 20 48 95 - E-mail : beudp@hotmail.fr
(18/04/2007)

Date de mise à jour : 25/04/2007
Merci de nous prévenir quand un poste

est pourvu : snia75@snia.net OFFRES
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RAPPEL SUR LE FONCTIONNEMENT
DES OFFRES / DEMANDES D’EMPLOI

� La parution des annonces est gratuite. Toutefois, laparution des demandes d’emploi est réservée à nosadhérents à jour de cotisation.

� Les annonces paraissent dans 2 bulletins consécutifs.Elles sont également mises en ligne pour une durée de6mois sur notre site Internet dans l’espace « Adhérents ».Vos codes d’accès personnels figurent sur votre carted’adhésion de l’année en cours. Merci de nous prévenirdès qu’un poste est pourvu ou si vous désirez que l’an-nonce soit reconduite.

� Les annonces sont transmises dès réception à nosdélégués régionaux pour diffusion locale.

DEMANDES D’EMPLOI - REMPLACEMENTS
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M / Mme / Mlle (1) Nom : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Nom de jeune fille : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Prénom : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .Année de naissance : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Adresse : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Code Postale : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .Ville : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Région : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

E-mail : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .(très lisible SVP)

Qualité (1) : � Infirmier Anesthésiste � Cadre � Cadre supérieur

Etudiant IA : � Enseignant � Directeur d'école � Retraité

Ancien Adhérent (1) :� Oui � Non

Année Diplôme d’Etat d’Infirmier : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Année Diplôme d’Etat d’Infirmier Anesthésiste : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Ecole suivie pour la spécialisation : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Lieu d'exercice (précisez nom et type d’établissement)

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Statut (1) : � Public � Privé (précisez Conv. Coll.) : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Date : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Signature :

Règlement par chèque à l'ordre du S.N.I.A
157 rue Legendre - 75017 PARIS

Tél. : 01 40 35 31 98 - Fax : 01 40 35 31 95 - E-mail : snia75@snia.net - Site Internet : www.snia.net
(1) Entourez la mention utile.

BULLETIN D’ADHÉSION 2007

Cher(e) Collègue,

Pour adhérer au S.N.I.A., syndicat professionnel représentatif
des Infirmiers(ères) Anesthésistes, compléter et renvoyer le bul-
letin d’adhésion au verso, avec les pièces suivantes :

� Photocopie de votre Diplôme d’Etat d’Infirmier
� Photocopie de votre Diplôme d’Etat d’Infirmier Anesthésiste
ou du Certificat d’Aptitude aux fonctions d’Infirmier Spécialisé
en Anesthésie-Réanimation, ou du Certificat d’Aptitude aux
fonctions d’Aide-Anesthésiste
� Une photo d’identité
� Votre règlement par chèque à l’ordre du SNIA

Infirmier anesthésiste : 90 €uros
Etudiant I.A. (joindre un justificatif) : 30 €uros
Retraité : 25 €uros

Cette cotisation donne droit à une réduction d’impôts de 66 %
ce qui représente un coût réel de 30.60 € (IADE), 10.20 €

(étudiants), 8.50 € (retraités).

Le montant de la cotisation annuelle est fixé en Assemblée
Générale.
Nous serions très heureux de vous compter parmi nos adhé-
rents et vous prions d’agréer l’assurance de nos sentiments
confraternels et dévoués.

Marie-Ange SAGET
Secrétaire générale

Permanence le mercredi
de 16 heures à 20 heures

Merci de compléter la fiche de renseignements ci-dessous
et de nous la renvoyer avec votre règlement.

�




